
Lejfjpstèm© pénal canadien au 
s^ÊTiI de changements radicaux

— Le commissaire-adjoint des pénitenciers
par Jean Da GUISE

Le Canada est au seuil de change­
ments radicaux dans son système 
pénal et la preuve en est que le gou­
vernement fédéral, pour sa part, vient 
de différer indéfiniment la construc­
tion de nouveaux pénitenciers dits “à 
sécurité maximum”.

C’est ce que confiait au représen­
tant de LA PRESSE, hier soir, M. 
John Braithwaite, adjoint au commis­
saire des pénitenciers, service qui re­
lève du solliciteur général du Canada.

On envisage plutôt, a précisé M. 
Braithwaite, des “maisons de correc­

tion” — euphémisme cher aux crimi­
nologues d’aujourd’hui, qui évitent le 
mot “prison” ou “pénitencier” — plus 
petites et plus rapprochées de la so­
ciété.

Le gouvernement fédéral a déjà 
remplacé les deux plus désuets de ses 
six pénitenciers, ceux de Saint-Vin- 
cent-de-Paul et de Kingston, en Onta­
rio, par de nouvelles “forteresses cor­
rectionnelles”.

Il s’agit de l’Institut Archambault, à 
Sainte-Anne-des-Plaines, environ 25 mil­
les au nord de Montréal, et du péni­
tencier de Milhaven, à une vingtaine

de milles de celui de Kingston, théâ­
tre de la plus récente émeute.

Et l’on se proposait de construire 
trois nouvelles institutions du genre 
pour remplacer les quatre autres pé­
nitenciers fédéraux, soit ceux de Dor­
chester, au Nouveau-Brunswick, de 
Stoney Mountain, au Manitoba, de 
Prince-Albert, en Saskatchewan, et de 
New Westminster, en Colombie-Britan­
nique.
Groupe d'étude

Or, a souligné M. Braithwaite, un 
groupe d’étude composé de sept mem­
bres, dont deux psychiatres du Québec

spécialisés en problèmes pénitentiaires 
et un représentant de la Société John 
Howard du Canada, se penche actuel­
lement sur la définition de la “sécu­
rité maximum” et sur les moyens de 
répondre au besoin qu’on en est venu 
à reconnaître comme primordial, celui 
de la réhabilitation du prisonnier.

On a donc décidé, a-t-il poursuivi, 
d’attendre le rapport de ces experts 
avant de procéder à la construction 
de quelque nouvelle institution correc­
tionnelle que ce soit.

Nouveau concept
Il a laissé entendre que non seule­

ment la prison de demain — si on 
peut encore l’appeler ainsi — sera-tr 
elle conçue sur une échelle plus res­
treinte, mais encore sera-t-elle mieux 
adaptée à abriter les différents types 
de détenus.

Dans l’allocution qu’il devait pronon­
cer un peu plus tard devant la Société 
John Howarct du Québec, réunie en 
assemblée annuelle à l’hôtel Queen’s, 
M. Braithwaite faisait état des impor­
tants changements déjà en cours dans 
nos institutions pénitentiaires.

Il mentionnait, notamment, une 
beaucoup plus grande liberté de visi­
tes aux incarcérés, ^augmentation de 
la “paye de travail” qu’on leur verse 
et l’abolition de toute censure de la

Voir LE SYSTEME PENAL, page A 6
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dialoguer arec l'URSS
par Marcel DESJARDINS

de notre envoyé spécial
LISBONNE — Il semble virtuelle­

ment assuré que les ministres des Af­
faires étrangères de l’OTAN réussi­
ront à surmonter les appréhensions de 
leurs collègues irréductibles et qu’ils 
décideront par des mesures concrètes 
d’engager le dialogue avec l’URSS sur 
une éventuelle réduction des forces 
armées en Europe.

C’est ce qui ressort d’une première 
journée d’entretiens où les ministres 
réunis autour de la table ovale dans 
l’une des grandes salles de l’humide 
Palacia da Ajuda, de Lisbonne, ont 
exprimé le point de vue de leur pays.

A quelques exceptions près, les pays 
participants ont convenu d’accorder 
une certaine préséance à des échan­
ges est-ouest sur les réductions des 
troupes en Europe par rapport à la 
tenue d’une éventuelle conférence sur 
la sécurité européenne.

Tout un éventail de choix s’offre à 
l’OTAN quant à la méthodologie qui 
devrait entourer ces premiers contacts 
avec l’URSS.

Vendredi matin, les ministres se 
sont mis à l’oeuvre afin de concilier 
leur point de vue sur les modalités 
qu’empruntera cette approche avec 
l’URSS.

Dans un premier temps les pays de 
l’OTAN chercheront à déterminer 
comment les Russes entendent abor­
der une réduction mutuelle des forces 
armées en Europe. La conférence 
pourrait confier cette tâche à une 
commission formée de représentants 
de divers pays, ou encore à un seul 
homme, la tâche de faire dire à 
l’URSS ce que le premier ministre du

Voir L'OTAN, page A 6
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de rendez-vous

Fulbright
s'explique
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La pelouse du Centre national des arts, à Ottawa, est devenue un centre de rencontre pour les jeunes venant de partout 
au Canada. Les employés de bureau de la capitale et les voyageurs en profitent pour échanger des idées tout en prenant 
du soleil. Cette photo fait voir, de gauche à droite, John Power et Wayne Dunn, de Terre-Neuve; Allen Ferrier, de Van­
couver; Doug McLeod, de Toronto; Vernon Durker, de Yarmouth, Nouvelle-Ecosse; et Pat Surick, d'Ottawa.
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• Onze jours 
en URSS
L'Union des républiques socia­

listes soviétiques vue par un ci­
toyen canadien.

C'est ce que décrit l'auteur 
canadien-français Roger Lemelin 
qui a accompagné le premier mi­
nistre Pierre Elliott Trudeau lors 
de sa tournée de onze jours en 
URSS.

Roger Lemelin a retrouvé la 
Russie de Tolstoi dans celle de 
Staline; il rapporte de son voya­
ge une grande sympathie pour 
le peuple soviétique, mais aussi 
la conviction que malgré les 
grandes réalisations qu'a permis 
l'austérité du régime, ses diri­
geants, derrière le rideau de fer 
comme ailleurs, devront appren­
dre à nager dans de nouvelles 
eaux.

Une série de quatre articles à 
compter de demain dans LA

‘ PRESSE.

O UN 1971 :
Est-ce la fin?
Sous ce titre général, LA 

PRESSE publiera demain sous la 
de Maurice Giroux et 

Gilles Racine deux articles

l'Union na­
tionale à la veille de son congrès 
au leadership.

L OTAN est disposée

Roroscopa: A8 
Informations étrangères : C 5 
Informations nationales: A2 / DI 
les secrets de polichinelle: A9 
loisirs el récréation: B6 
Loto-Presse : A12 
''Moi-mystère’' : C9 
Mots croisés : DA ,

Montréal en voie de perdre son 
titre de métropole du transport Ensoleillé, devenant nuageux avec averses 

et orages. Venteux et plus frais.
Radio et Télévision: Bit 
Sports: B1 5 B5 
Tribunaux : A13 
Vivre aujourd’hui : A 8 à A10 
Votre médecin : A 9
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HÂTEZ-VOUS !

IL NE^ESTE QUE 
QUELQUES JOURS 

POUR ACHETER v 
VOS BILLETS.

par Rhéal BERCjER
C’est devenu unlieu commun de le 

dire que Montréal se fait grignoter, 
peu à peu son titre de métropole du 
Canada, notamment dans les domai­
nes industriel et financier.

Il est maintenant un autre secteur 
où Montréal est en voie de perdre son 
titre de métropole-: celui du trans­
port.

Au dire de M. J.F. Roberts, vice- 
président adjoint, expansion des mar­
chés, auprès du Canadien National, 
Montréal ne pourra plus revendiquer 
— et cela dans un proche avenir — le 
titre de métropole du transport.

Cette fois cependant, ce n’est pas le 
manque de dynamisme économique de 
Montréal qui en est la cause.

Au cours d’une entrevue, M. Ro­
berts, qui s’intéresse activement de­
puis 1939 au transport maritime, fer­
roviaire, routier et aérien, déclare à 
LA PRESSE que l’on assiste à une

b"'

métamorphose du système de distribu- 
•’ tion centré sur Montréal et à l’avène- 
; ment d’un nouveau système dans le­

quel Toronto et les ports de l’est et 
de l’ouest du Canada joueront un rôle 
important.

Mais aucune autre ville canadienne, 
s’empresse-t-il d’ajouter, ne pourra as­
sumer le rôle unique de centre princi­
pal de transport.

Le suspense
par Claud* TURCOTTE

de notre bureau d’Ottawa
OTTAWA — Le premier ministre 

Trudeau n’a pas l’intention d’indiquer ^ 
avant le début de la conférence corty 
stitutionnelle à ^Victoria quelle attitude 
le gouvernement fédéral adoptera à 
l’égard de la requête du Québec, qui

f 1
•} .

Il croit plutôt que l’on assistera à 
un accroissement et à une diversifica­
tion du marché actuel et à venir dans 
tous les ports canadiens.
Les transformations

M. Roberts base ses projections sur 
les différentes transformations qui 
sont survenues, au cours des derniè­

res années, dans le monde du trans­
port.

A ses yeux, la première transforma­
tion fut l’ouverture de la Voie mari­
time du Saint-Laurent qui permet dé­
sormais de traverser Montréal et de 
pénétrer lçs Grands Lacs sans trans­
bordement.
Voir MONTREAL EN VOIE, page A «

continue avant Victoria
désire des amendements à l’article 94 
A de l’Acte de l’Amérique britannique 
du Nord.

Une fois de plus, le premier minis­
tre a contribué au maintien du sus­
pense au sujet de cette conférence de 
Victoria en répétant qu’il ne savait 
pas si l'on en viendrait à un accord.

“Je l’espère”, a-t-il dit.
Aux journalistes qui l’ont attendu à 

sa sortie de la Chambre, M. Trudeau 
a déclaré qu’il est en communication 
à peu près quotidienne avec ie pre­
mier ministre Bourassa. H a confirmé 
que c’est le Québec qui a demandé

Voir LE SUSPENSE, pag* A 4
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La planif icatin : 
un pari d'envergure

par Claude MASSON
de notre bureau de Québec

QUEBEC — La planification au 
Québec, par la mobilisation de l'ad­
ministration gouvernementale et le 
maintien d'un dialogue permanent 
entre le gouvernement et la collec­
tivité, demeure un pari d’envergure 
même après dix années d’efforts.

Aussi bien le premier ministre 
Robert Bourassa que les dirigeants 
de l’Office de planification et de 
développement du Québec sont 
dans l’obligation de reconnaître que 
le met “planification” a une 
grande portée mais que les réalisa­
tions qui doivent en découler ne 
sont pas faciles.

Ainsi, aussi bien dans l’allocution 
du premier ministre lors de la pre­
mière réunion du Conseil de plani­
fication et de développement du 
Québec que dans le rapport annuel 
de l’Office de planification et de 
développement, déposé hier à l’As­
semblée nationale, il est couram­
ment question de la planification 
comme d’un défi fort pénible à at­
teindre.

“L’Office se trouve engagé dans 
une sorte de pari sur la possibilité 
de mobiliser l’administration gou­
vernementale aux fins d’une plani­
fication des actions de l’Etat”, dit 
le rapport annuel 1969-70 de 
l’OPDQ.

“Un pari de cette envergure ne 
pouvait manifestement pas être in­
tégralement tenu dans une seule 
année d’efforts”, ajoute la conclu­
sion du rapport annuel de l’orga­
nisme présidé par M. Arthur Trem­
blay.

Cependant, dit l’Office, des gains 
significatifs ont été réalisés mais 
“ces gains sont fragiles”. C’est 
pourquoi la mobilisation de l’admi­
nistration gouvernementale aux fins 
d'une planification des actions de 
l’Etat “sera l’un des objectifs ma­
jeurs de l’exercice 70-71”.

Avec insistance, les dirigeants de 
TOPDQ remarquent que l'expé­
rience québécoise de la planifica­

tion au cours des dix dernières an­
nées “s’est heurtée à des difficultés 
considérables”.

Le premier directeur, M. Roland 
Parenteau, avait déjà exprimé une 
opinion semblable.

La première année d’opération de 
l’Office de planification et de déve­
loppement confirme dans une large 
mesure que les efforts de planifica­
tion tentés au cours de la dernière 
décennie n’ont pas apporté les 
fruits espérés.
Coup de pouce 
de M. Bourassa

Le premier ministre et responsa­
ble de l’Office de développement et 
de planification du Québec a parlé 
dans le même sens à l’occasion de 
la première réunion du Conseil con­
sultatif de Planification et de Déve­
loppement qui s’est réuni, hier, au 
Parlement.

“Nous nous engageons au­
jourd’hui, a-t-il dit aux 35 membres 
du Conseil présidé par M. Pierre 
Côté, dans une sorte de pari sur la 
possibilité de mobiliser, aux fins 
d’une planification du développe­
ment du Québec, non seulement 
l'administration gouvernementale, 
mais aussi les énergies du milieu 
au-delà de la diversité de points de 
vue souvent contradictoires et 
d’une égale diversité d’intérêts sou­
vent divergents”.

Selon M. Bourassa, dans l’esprit 
d u gouvernement, “l’institution 
d’un organisme comme le Conseil 
de la Planification et du Dévelop­
pement du Québec constitue une 
des modalités essentielles du dialo­
gue permanent qui doit être main­
tenu entre le gouvernement et la 
collectivité”.

Le premier organisme de planifi­
cation mis sur pied au Québec a 
été créé en 1961. Il s’agissait du 
Conseil d'orientation économique 
qui a été remplacé, en 1968, par 
l’Office de planification et, en 1969, 
par l’actuel Office de planification 
et de développement.
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L'autoroute Spadina, dans le nord de Toronto, deviendra-t-elle une artère sans issue ? C'est la question que l'on se pose car le gouvernement de l'Ontario vient d• 
retirer son appui financier au projet. La voie rapide est présentement complétéè^jusqu'à l'avenue Lawrence, comme le fait voir cette vue aérienne.

Pas d'autoroute à Toronto!
TORONTO (PC) — Le premier minis­

tre William Davis a annoncé que le gou­
vernement de l’O n t a r i o retirait son 
appui financier à l’extension de l’auto­
route Spadina, à Toronto.

M. Davis a déclaré devant la législa­
ture ontarienne que le gouvernement 
appuierait plutôt d’autres systèmes de 
transport, y compris les services rapi­
des de transport en commun.

La décision du cabinet signifie que 
l’autorouté de $237 millions ne sera pas 
complétée dans sa forme originale, soit 
dans Taxe nord-sud, à partir de l’auto-

route Macdonald-Cartier jusqu’à la rue 
College.

“Nous en somme venus à la conclu­
sion que si nous voulons répondre adé­
quatement aux besoins de transport de 
la région de Toronto, nous devons envi­
sager d’autres moyens et d’autres mé­
thodes que celles qui amèneront la pro­
lifération de l’automobile comme prin­
cipal moyen de déplacement”, a com­
menté M. Davis.

Un groupement de citoyens en avait 
appelé de la décision du ministère des 
Affaires municipales, qui avait accept^, 
en février dernier, d’appuyer le projet

de l’autoroute. Mais cette décision n’é­
tait pas unanime.

“Nous devons décider si nous allons ■„ 
construire un système de transport au 
service de l’automobile ou plus avanta­
geusement au service de la population”, 
a déclaré M. Davis.

“Si nous construisons un système de 
transport au service de l’automobile, 
l’autoroute Spadina serait un bon point 
de départ”.

“Mais si nous construisons un sys­
tème de transport au service de la po­
pulation, l’autoroute Spadina est l’en­
droit tout désigné pour s’arrêter”.

“Nous sommes déterminés à opter 
pour la deuxième solution”.

Le premier ministre n’a pas apporté 
de précisions sur les solutions alternati­
ves. Il a cependant révélé que le gou- 
vememènt offrirait “une aide finan- 
c i è r e sensiblement plus importante 
pour les projets de transport en com­
mun, y compris l’acquisition de terrain 
pour y installer des terrains de station­
nement”.

Il a mentionné que le gouvernement 
sera “très bientôt prêt” à discuter des 
nouvelles solutions avec les autorités 
municipales.

Demande de recomptage 
dans Trois-Rivières

TROIS-RIVIERES (P C) — Me 
Roger Gauthier, avocat de Trois-Ri­
vières et ex-député de l’Union natio­
nale du même comté, a présenté, hier 
midi, devant le juge Jean-Louis Mar­
chand de la Cour supérieure, une re­
quête visant à obtenir .le décompte ju­
diciaire, à la suite des élections par­
tielles tenues dans le comté de Trois- 
Rivières, lundi.

Le président du haut tribunal a ac­
cepté la requête et a fixé la date du 
décompte à lundi matin, au palais de 
justice de Trois-Rivières. Le juge 
Marchand, qui présidera lui-même le 
dénombrement judiciaire, a émis des 
ordonnances à M. Louis Pinsonneault, 
président d’élection, pour que tous les 
documents nécessaires soient apportés 
devant la cour, ainsi qu’aux candi­
dats, ou leurs représentants, pour 
qu'ils soient présents.

Dans la requête, présentée par Me 
Gauthier, qui représente le candidat 
du Crédit Social, M. Réal Lemay, il 
est écrit que la partie requérante a 
de bonnes raisons de croire que des 
personnes non assermentées agissaient 
pour et à la place du scrutateur dans 
les bureaux où le candidat Réal 
Lemay n’avait pas de représentant.

Un certain émoi a été causé au pa­
lais de justice de Trois-Rivières lors­
que le candidat créditiste défait s’est 
présenté au bureau du procureur gé­
néral en compagnié de Me Gauthier 
et de M.-Phil Cossette, président du 
Ralliement créditiste du Québec.

M. Cossette s’est fait le porte-parole 
du groupe pour affirmer qu’il “fallait 
sauver la démocratie”, alléguant que 
l’élection partielle de lundi dernier au­
rait donné lieti à des irrégularités 
dans des rapports de scrutateurs.

Le président du Ralliement crédi­
tiste a fait remarquer que là où il n’y 
avait pas de représentant créditiste, 
des résultats ne concordent pas avec 
les autres bureaux de votation.

Il a souligné en outre que les ci­
toyens du comté de Trois-Rivières 
sont disposés à aller jusqu’au bout 
pour faire triompher la vérité et la 
démocratie.

“Il est temps, a-t-il dit, que la dé­
mocratie cesse d’être un mot et de­
vienne une réalité. Nos gens sont avec 
nous à cent pour cent et veulent que 
nous fassions triompher la vérité.”

Un nombreux groupe d’avocats a 
suivi de loin les agissements du trio.

Les libéraux ne semblaient pas con­
tents que Ton doute de l’honnêteté de 
leur parti, tandis que les progressistes- 
conservateurs semblaient se réjouir de 
la requête.

Trudeau a nui à nos 
relations avec I'U RL S S

c.
TORONTO (PC) — Le chef conser­

vateur Robert Stanfield a déclaré, 
hier, que le premier ministre Tru­
deau, au cours de sa récente tournée 
en Union soviétique, “a nui,, et non 
pas contribué, à la cause delà justice 
dans le monde et à la cause de la 
vraie compréhension entre le Canada 
et la Russie”.

Il a qualifié de “tout à fait incroya­
bles” les déclarations que M. Trudeau 
a faites en URSS.

Que le premier ministre compare le 
système de gouvernement de la Rus­
sie avec le fédéralisme canadien est 
“un effrayant aperçu de la propre 
conception qu’a M. Trudeau des insti­

tutions de notre pays”. Et qui pis est, 
a dit le leader tory, “il a fait une 
comparaison gratuite, à deux reprises 
au moins, entre les nationalistes 
ukrainiens et les terroristes felquistes 
au Canada”.

M. Stanfield a exprimé ces remar­
ques au cours d’un congrès conserva­
teur de nomination dans la circon­
scription de Spadina.
Trudeau et les Ukrainiens

A Ottawa, pendant ce temps, le pre 
Jmier ministre Trudeau faisait savoir 
aux Communes qu’il entend rencon­
trer un groupe de Canadiens ukrai­
niens lundi prochain.

— Sÿanfield
Le député conservateur d’Edmonton 

Centre, M. Steve Paproski, a déclaré 
que ce groupe cherche à obtenir la li­
bération de deux nationalistes ukrai­
niens que détient le gouvernement so- , 
viétique. , J

M. Trudeau a promis de répéter au ? 
groupe ce qu’il a dit en Russie et par t 
la suite aux Communes à ce sujet. j

Aux Communes lundi, il déclarait 
que le gouvernement ne fournira 
aucun appui “à l’indépendance de 
toute partie de tout autre pays qui est 
reconnu en vertu de la loi internatio­
nale, pas plus que nous ne voudrions 
qu’un autre pays appuie l’indépen­
dance d’une partie du Canada”, . i

Ottawa na pas d'objections à l'accord entre 
la Caisse de dépôt et la National Cablevision
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par Claud* TURCOTTE
de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA — Le premier ministre 
Trudeau et le secrétaire d’Etat, M. 
Gérard Pelletier, estiment que la 
participation de la caisse de dépôt 
et de placement du Québec dans 
une transaction avec National Ca­
blevision ne semble pas enfreindre 
les politiques fédérales actuelles.

“Je ne sache a dit pour sa part 
M. Pelletier que ce soit cet orga­
nisme provincial qui doive présen­
ter à la fin du mois une requête de 
permis au Conseil de la radio-télé­
vision canadien”.

Le député conservateur, M. Pat 
Howland, a soulevé cette question 
hier aux Communes, en invoquant 
une directive émise par le gouver- 
neur-en-conseil il y a précisément

un an aujourd’hui. Selon cette di­
rective, ie CRTC ne peut pas émet­
tre de permis à un gouvernement 
provincial ou à une agence dépen­
dante de ce gouvernement.

Or, dans la transaction projetée 
avec National Cablevision, une en­
treprise de câble qui dessert Test 
de Montréal, la caisse de dépôt dé­
tiendrait 30 pour cent des actions 
en plus de garantir un crédit de 12 
millions.

Cette participation de la caisse 
de dépôt à l’opération financière a 
incité M. Rowland à demander si le 
gouvernement fédéral a modifié ses 
politiques.

Toutefois, il n’est pas certain du 
tout que le problème doive être 
posé dans ces termes. M. Trudeau 
a soutenu que le gouvernement n’a

t

Pourquoi faut-il demander 
■ l autorisati n du Ct^TTC?*
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-Le PQ
de notre bureau de Québec

QUEBEC — “L’affaire” de la 
transaction en vertu de laquelle la 
Caisse de dépôt et placement du 
Québec et six compagnies d’assu­
rances sont disposées à faire l’ac­
quisition des entreprises québécoi­
ses de la société National Cablevi­
sion a rebondi à l’Assemblée natio­
nale, hier.

C’eSi le Parti québécois, par 
l'entremise du député de Lafon­
taine, M. Marcel Léger, qui a mis 
en. doute la nécessité pour les inté­
rêts québécois en cause de se pré­
senter devant le Conseil de la ra­
dio-télévision canadienne, à Ottawa, 
le 28 juin, pour obtenir son autori­
sation.

“Est-il exact que la transaction 
concernant la National Cablevision 
à laquelle la Caisse de dépôt et 
placement est partie sera soumise 
pour approbation du CRTC”, a de­
mandé le député péquiste.

En l’absence du ministre des 
Communications, M. Jean-Paul 
L’Allier, le premier ministre a ré­
pondu dans l’affirmative, ajoutant 
que c’est la procédure normale et 
qu’il ne comprenait pas l’objet de 
la question du député.

M. Léger est revenu & la charge 
pour demander au premier minis­
tre si le fait de demander l’appro­
bation du CRTC n’indiquait pas 
“qu’on accepte Implicitement la ju­
ridiction fédérale-dans un domaine

que le ministre (des Communica­
tions) revendique comme étant ex­
clusivement québécois”.

On sait que le ministre Jean-Paul 
l’Ailier a déposé récemment un 
projet de loi en première lecture 
qui vise notamment à étendre la 
juridiction québécoise sur (a câblo­
vision. ‘

“Est-ce qu’on ne remet pas en 
cause le principe du bill 35?” a 
donc demandé le député de Lafon­
taine.

M. Bourassa a répondu dans la 
négative, réaffirmant que ce sera 
au CRTC de rendre une décision 
selon les offres qui lui seront sou­
mises.

Fl TT f/’

pas modifié ses politiques et rien 
n’indique qu’on ait l’intention d’é­
mettre de nouvelles directives.

Rejoint hier à son bureau d’Ot­
tawa, le président du CRTC, M. 
Pierre Juneau, a laissé entendre 
qu’il serait étoftné que le CRTC de­
mande au gouvernement fédéral 
d’apporter des précisions à sa di­
rective du quatre avril 1970.

Il fait dire tout de-suite que le 
CRTC, a précisé M. Juneau, ne 
fera pas connaître son opinion 
avant les audiences publiques le 28 
juin prochain, alors qu’un groupe 
d’intérêts québécois, soit des ban­
ques et la caisse de dépôt, deman­
deront l’approbation de la transac­
tion des actions qui appartiennent 
en grande partie à Columbia 
Broadcastings System.

Selon M. Juneau, le CRTC devra 
d’abord se demander si la caisse 
de dépôt est véritablement un orga­
nisme gouvernemental. Il faudra 
ensuite déterminer si la caisse de 
dépôt est considérée comme un 
organisme d’Etat et quelle est la 
place de cet organisme au sein de 
la compagnie formée en vue de 
prendre le contrôle de National 
Catyevision.

A propos de la directive émise 
par le cabinet fédéral il y a un an, 
M.e Juneau a mentionné qu’il est 
“clair qu’elle n’a pas prévu des 
cas comme celui-là”. U semble en 
effet qu’au moment où il a émis 
cette directive le gouvernement fé­
déral vÔulait surtout empêcher l’oc­
troi licencé à des organismes 
d’Etat comme tels. On visait alors 
des organismes comme Radio-Quê- 
bec.

La directive n’a pas prévu spéci­
fiquement la participation au sein 
d’un groupe d’intérêts d’organismes 
comme la caisse de dépôt où la so­
ciété générale de financement.

Quoi qu’il en soit, M- Juneau a 
mentionné hier qu’il s’étonnerait si 
le CRTC, qui est composé de 15 
membres, décidait de demander au 
gouvernement fédéral une nouvelle 
directive, ou bien de chercher à 
faire préciser celle qui existe déjà.

“Le CRTC, a mentionné M. Ju­
neau, étudiera la question pour

voir si effectivement la licence est 
accordée à une agence gouverne­
mentale ou à une compagnie”.

“Dans le .fond, a-t-il conclu, 
c’est une question de contrôle”.

Il s’agit donc de déterminer si la 
caisse de dépôt prendrait le con­
trôle de National Cablevision si la 
transaction était approuvée par le 
CRTC.
Pas de conflit en vu*

Bref, à Ottawa oi nêjrpit pas du 
tout la proposition d’une telle 
transaction comme une nouvelle of­
fensive québécoise d-ns le domaine 
des télécommunications, contraire­
ment à ce qu’a prétendu un quoti­
dien anglophone de Montréal.

Les déclarations de MM. Trudeau 
et Pelletier indiquent en fait qu’on 
ne voit pas” d’obstacles juridiques à 
la participation de la caisse de 
dépôt, bien qu’il n’appartiendra 
qu’au CRTC de prendre une déci­
sion.

En passant, si jamais par hypo­
thèse la compagnie intéressée à 
faire l’acquisition des actions de 
National Cablevision voulait en ap­
peler d’une décision défavorable du 
CRTC, elle devrait s’adresser à la 
nouvelle cour fédérale et non. plus 
à la Cour suprême comme par le 
passé.

D en est ainsi depuis le 1er juin 
dernier.

Si le gouvernement canadien ne 
voit pas d’obstacle à la transaction, 
on ne peut pas dire non plus qu’il 
ait été “mis dans le coup” depuis 
longtemps, puisque M. Pelletier a 
confessé hier qu’il a pris connais­
sance de la possibilité de cette 
transaction “par la rumeur publi­
que”.

Intérêt des 
compagnies de 
tabac pour la 
marijuana

TORONTO (PC) - Le Dr Saul Le­
vine, psychiatre de Toronto, a déclaré 
que plusieurs compagnies importantes 
de tabac ont acheté au Mexique des 
terres propices à la culture de la ma­
rijuana et attendent la légalisation da 
cette drogue.

Le Dr Levine, qui est directeur de 
la clinique psychiatrique de l’Hôpital 
pour enfants, a déclaré, devant un 
groupe de docteurs et d’infirmières, 
que les compagnies de tabac sont prê- 

• tes à commencer la production aussi­
tôt que ce sera légal. Il a cependant 
refusé d’identifier les compagnies.

Personnellement, le Dr Levine est 
contre la légalisation de la marijuana 
parce qu’on n’en connaît pas encore 
suffisamment sur les effets à longs 
termes de son usage.

A Toronto, encore plus qu’aux 
Etats-Unis, les principaux problèmes 
viennent des amphétamines ou 
“speed”.

Le psychiatre a précisé que des 
gens utilisent l’insuline à des fins 
non-médicales et abusent des drogues 
destinées à soulager l’asthme.

Un adolescent est allé jusqu’à s’in­
jecter de la mayonnaise dans un bras. 
Le spécialiste n’a cependant pas ré­
vélé quel genre de “voyage” avait 
fait le jeune homme ainsi farci.
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Un pavillon à voir: celui 
des "Artisans de la joie"

MONTRÇAt, VENDREDI 4 JUIN 1971 - 87e ANNEE - No 129' A3

Au pavillon des Artisans do la Joie à Terre des Homimes, les visiteurs pourront admirer la dextérité des handicapés physiques
sur le métier à tisser.

par Liso BLAIS
A Terre des Hommes cette 

année, on pourra visiter gratuite­
ment un pavillon tout à fait inu­
sité: celui des Artisans de la Joie, 
sis tout à côté de la Caisse Popu­
laire sur l'ile Sainte-Hélène.

Ce pavillon relève de l’initiative 
de la Société d’Entraide Univer­
selle pour les handicapés physi­
ques.

Cette oeuvre, fondée et adminis­
trée par Mlle Fernande Bourbon­
nais, elle-même handicapée, re­
crute des artistes ou artisans se­
mi-invalides qui mettent leurs ta­
lents en commun pour gagner leur 
vie par l'écoulement de leurs tra­
vaux d’artisanat.

A Terre des Hommes, ils s’affai­
rent actuellement à monter une ex­
position dans l’ancien pavillon de 
l’Ecologie que la ville de Montréal 
a mis à leur disposition.

Un travail d’autant plus méri­
toire que la Société ne quête pas et 
n’a jamais sollicité d’octrois gou­

vernementaux ou souscriptions pu­
bliques.

Tout est réalisé par l’entraide et 
le don.

Lorsque nous sommes allés y 
faire un tour cette semaine, le Cen­
tre de Tissage Leclerc de Montréal 
était justement sur place à y in­
staller un métier à tisser, pendant 
qu’un handicapé spécialisé en élec­
tronique, M. Gerald Auger, s’affai­
rait à réparer le système sonore 
du pavillon.

L’exposition comportera différen­
tes sections consacrées à plusieurs 
genres de travaux exécutés par les 
handicapés et les visiteurs pourront 
y voir à l’oeuvre des artisans en 
tissage, céramique, poterie, de 
même que des artistes musiciens 
qui donneront des concerts de 
piano.

Le public pourra également s’ini­
tier aux rudiments de l’art du lapi­
daire (taille des pierres), spécialité 
de la directrice du pavillon, Mlle 
Bourbonnais.

Deux boutiques de vente complé­
teront cet ensemble.
Deux difficultés 
à surmonter

Pour arriver à l’ouverture en 
même temps que tout le monde (le ' 
12 juin), les organisateurs apprécie­
raient grandement un petit coup de 
pouce de la part d’ouvriers spécia­
lisés pour compléter les travaux 
d’aménagement.

Le problème du transport des 
handicapés et de leurs travaux est 
également l’une des difficultés ma­
jeures actuellement. La Société au­
rait besoin d’un mini-bus ambu­
lance pour éviter d’avoir recours 
chaque jour à des automobilistes 
bénévoles qui ne peuvent pas être 
disponibles en permanence.

Pour tout service que le public 
voudrait offrir à cette organisation, 
on peut communiquer avec la pré­
posée aux relations extérieures, 
Mlle Yolande Joubert, en compo­
sant 935-2174.
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Québec a délégué un 
observateur au procès 
de Famous Players

Dix incendies 
criminels en

JÇ\

deux semaines

Des Québécois rachètent le CPP

par Lucien RIVARD
QUEBEC — Le ministère de la Jus­

tice du Québec s’intéresse de près au 
déroulement du procès intenté à la 
firme Famous Players par Mgr Ray-

Requête en 
faillite de 
Richstone
Une des plus vieilles boulangeries de 

la métropole, Richstone Bakeries Inc. 
(fondée en 1900 et incorporée en 1927), 
a déposé récemment une requête en 
faillite volontaire au Séquestre officiel 
de la province.

L’interrogatoire du séquestre de la 
Cour provinciale aura lieu dans quel­
ques jours et une assemblée des créan­
ciers garantis, privilégiés et ordinai­
res est prévue pour le 17 juin.

Sélon les chiffres préliminaires, l’ac­
tif estimé de Richstone Bakeries et de 
ses compagnies associées — Richstone 
Corp. Ltd. et Richstone Sales Inc. — 
s’élevaient, au 28 mai dernier, à 
$377,732.00 et le passif à $838,937.86. 
L’actif propre à Richstone Corp. est 
estimé à $47,417.13 et le passif à 
$300,560.11; l’actif propre de Richstone 
Sales à $70,705.35 et le passif à 
$426,313.13.

Le passif dépasse donc l’actif de 
quelque $461,205.86 et les créances va­
rient entre $1.50 et $213,000, cette der­
nière somme étant due à la Banque 
de Montréal. Parmi les autres créan­
ciers, Robin Hood réclame $75,000 et 
Standard Brands Ltd. $40,000.

Cette faillite laisse sur le pavé quel­
que 250 employés, dont 145 syndiqués, 
une cinquantaine de vendeurs affiliés 
à un syndicat indépendant et des con­
cessionnaires.

mond Lavoie, curé de la paroisse 
Saint-Roch, de Québec, à la suite de 
la présentation des films “Après-Ski” 
et “Pile ou Face”, dans deux salles 
de cinéma de Québec.

Le ministère a délégué un observa­
teur, Me Sëvérin Lachapelle, au pro­
cès qui a débuté, hier matin, devant 
le juge André Sirois,- siégeant en 
3ième division de la Cour des sessions 
de la paix.

On sait que le ministère des Affai­
res culturelles, de concert avec Je mi­
nistère de la Justice, travaille présen­
tement à l’élaboration d’un projet de 
loi-cadre du cinéma que le gouverne­
ment doit déposer à l’Assemblée na­
tionale à la fin de l’automne prochain.

On ne pourrait affirmer toutefois 
que d’ici là, un jugement aura été 
rendu dans le cas des films “Après- 
Ski” et “Pile ou Face” car le procès 
a été ajourné, hier après-midi, et on 
ignore .à quel moment il reprendra. 
L’audition a été remise “pour la 
forme”, à mercredi prochain et, c’est 
à ce moment que l’on fixera une date 
pour la reprise.

Le juge Sirois devra en fait se pro­
noncer sur deux plaintes identiques 
portées par Mgr Lavoie en date du 26 
avril dernier. Les poursuites sont in­
tentées en vertu de l’article 150a du 
Code pénal pour “avoir mis en circu­
lation et permis que soient vus des 
films immoraux, indécents, obscènes 
et pornographiques”.

Mgr Lavoie a également déposé des 
plaintes contre les réalisateurs, pro­
ducteurs et acteurs de ces films mais 
la poursuite, représentée par Me René 
Letarfè, a décidé de ne procéder que 
contre Famous Players, pour l’instant.

Hier, un seul témoin a été appelé à 
déposer. Il s’agit du sergent-détective 
Fernand Roy, de la Sûreté municipale 
de Québec, qui avait participé à la 
saisie des deux films, le 23 avril der­
nier.

Dans le but de mettre un terme 
à l’épidémie d’incendies qui sévit 
dans l’ouest de Montréal, la police 
effectue des patrouilles spéciales 
dans des voitures anonymes.

Au moins 10 incendies, qui ont 
débuté dans des maisons abandon­
nées et dans des hangars, au cours 
des deux dernières semaines, sont 
d’origine criminelle, a déclaré un 
porte-parole de l’escouade des in­
cendies criminels.

Il y a eu plus de 60 incendies 
criminels à Montréal, depuis le 
début de l’année, qui ont entraîné 
la mort d’une personne, causé des 
blessures à plusieurs autres et oc­
casionné des pertes de plusieurs 
centaines de milliers de dollars.

Au cours des derniers jours, les 
pompiers de Montréal ont eu à 
combattre trois incendies majeurs, 
dont un seul a délogé 140 person­
nes.

Selon la police, plusieurs de ces 
feux ont été allumés par des en­
fants et on demande aux proprié­
taires de surveiller étroitement les 
hangars, la nuit.

L’inspecteuf-chef Maurice Le­
sage, du département des incen­
dies, a déclaré qu’on applique sévè­
rement une loi municipale de pré­
vention des incendies qui oblige les 
maisons abandonnées à être barri­
cadées.
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La journaliste-maire de Pincourt 
obtient $600,000 pour sa ville

par André BEAUVAIS

Mme Janet Burley, maire de Pin- 
court, a obtenu pour sa municipalité 
en tutelle, depuis quatre ans, une sub­
vention de $600,000 du ministère des 
Affaires municipales, ce qui permettra 
à Pincourt de redresser sa situation 
financière.

Elle a de plus reçu l’assurance, du 
ministre Maurice Tessier, que des dé­
marches seront entreprises par le mi­
nistère afin de permettre à Pincourt 
d’emprunter la somme de $500,000 et 
dont les intérêts seront payés par 
Québec.

Dans le cas de l’octroi de $600,000, 
la municipalité devra le rembourser à 
raison de $60,000 par année mais sans 
intérêts. Cette somme doit être appli­
quée au service de la dette qui repré­
sente 58 pour 100 du budget de la 
ville: Pincourt est la ville au Québec 
qui présente le pourcentage le plus 
élevé au chapitre de la dette.

L’emprunt de $500,000 permettra à 
la ville de faire face à une période 
difficile. Pincourt écope actuellement 
de contestations d’évaluations pour 
une valeur de $250,000. Par ailleurs, 
la ville a saisi des terrains pour une 
valeur de $250,000 pour non-paiement 
des taxes municipales; mais elle ne

sonnelle à la suite d'une bataille qui 
dure depuis 9 ans. Avant d’être élue à 
la mairie de Pincourt, il y a sue mois, 
Mme Burley, qui était journaliste à 
l’hebdo local (et qui l’est toujours), 
jouait le rôle d’opposition “officieuse” 
au conseil municipal.

Ses attaques répétées dans le jour­
nal “News and Chronicle” ont passa­
blement ébranlé les administrations 
de Pincourt au cours de ces 9 années; 
mais ce n’était pas assez pour appor­
ter une solution “courageuse” aux 
maux financiers de Pincourt. C’est

dispose pas à la banque de ce demi- 
million de dollars qui ferait bien l’af­
faire des administrateurs. Bien que la 
ville fut placée sous la tutelle de Qué­
bec, il y a quatre ans, la situation n’a 
fait que s’envenimer.
Campagne qui 
a duré 9 ans

Mme Burley considère cette action 
de Québec comme'une victoire per-
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alors que la journaliste mit son 
crayon de cpté pour quelque temps et 
décida de se présenter à la mairie. 
“C’était bien le poste à occuper pour 
mettre de l’ordre dans ma ville.. 
dit-elle. Et elle fut élue.

Il y a quelques mois, son conseil 
municipal tenta de lui démontrer “qui 
portait les culottes” à l’hôtel de ville ! 
Une résolution fut adoptée pour em­
prunter une somme considérable de la 
banque. Mme Burley, à titre de 
maire, compila alors un dossier sur le 
“marasme” de Pincourt pour forcer 
les autorisés de la banque à refuser le 
prêt. Elle réussit ! Mais trois jours 
plus tard, les autorités du ministère 
des Affaires municipales se mêlaient 
de la partie et le prêt était autorisé.
Nez à nez 
avec Tessier

H y a une quinzaine de jours, Mme 
Burley obtenait une entrevue privée 
avec le ministre des Affaires munici­
pales pour discuter de la situation à 
Pincourt et pour demander à M. Tes­
sier d’être généreux en ce qui con­
cerne le cas de Pincourt Depuis six 
mois, cependant, presque tous les con­
seillers tentaient de la découreger 
dans son défi de “faire sortir de l’ar­
gent de Québec”, comme elle dit.
• Mme Burley, qui n'a pas la langue 
dans sa poche (elle porte toujours la 
robe!) rappelle cette rencontre : 
“J’ai demandé à mes conseillers de 
venir avec mol, à Québec, mais je 
leur ai bien dit de ne pas s’engager 
dans la- conversation; ils auraient pu 
tout me faire gâter. Le ministre ? Je 
lui ai parlé. Les résultats sont là au­
jourd’hui”.

par Cyrille FELTEAU
La plus importante maison d’édition 

canadienne-française de manuels sco­
laires, le Centre de Psychologie et de 
Pédagogie, et sa filiale, la Centrale du 
Livre, qui avaient été vendues il y a 
trois ans à des intérêts américains, ont 
été rachetées en bloc aujourd’hui par 
une entreprise canadienne-française 
d’éditions, la société “Education Nou­
velle Inc.”, de Montréal.

Le montant, même approximatif, de 
cette transaction n’a pas été révélé. 
L’acheteur,. M. Gontran Trottier, pro­
priétaire et président d’Education Nou­
velle, et le vendeur, M. Peter B. Nor­
ton, président des publications “Ency­
clopedia Britannica”, ont refusé de 
façon à la fois obstinée et embarrassée 
de répondre à toutes les questions qui 
leur ont été posées sur ce sujet par les 
journalistes présents à la conférence de

presse tenue ce matin à l’hôtel Reine 
Elizabeth. Pour sa part, M. Trottier 
s’est contenté de dire que le montant 
de la vente se situait “dans les sept 
chiffres”, c’est-à-dire entre $1 million 
et $10 millions. La seule autre préci­
sion d’importance qui a pu lui être ar­
rachée, c’est que le Centre de Psycho­
logie et de Pédagogie fait un chiffre 
d’affaires de $3,000,000 par année.

Il y a trois ans, plus précisément fin 
juillet 1961, la vente du CPP à la Cie 
“Encyclopedia Britannica Publications 
Ltd”, contrôlée par des intérêts amé­
ricains, avait fait scandale et soulevé 
un tollé dans les milieux de l’édition 
au Québec. On avait même fait appel 
au gouvernement Johnson pour empê- 

_cheti la transaction, mais ce dernier 
n’avait pas hougé. Avant d’être cédée 
à des intérêts étrangers, la CPP avait 
connu plusieurs1 années difficiles et était

même, dit-on, au bord de la banque­
route.

L’entente conclue hier fait suite à des 
négociations engagées depuis déjà six 
mois entre les parties et résulte d’un 
accord réalisé au cours des derniers 
jours, accord rendu possible par la 
coopération des parties et leur désir 
de conclure la transaction sous le signe 
de l’équité et du réalisme commercial.

Selon le nouveau propriétaire, M. 
Gontran Trottier, l’achat de la Centrale 
du Livre et du CPP par Education Nou­
velle découle d’un besoin normal d'ex­
pansion d’une maison en plein essor 
dont le désir est de diffuser une pro­
duction complémentaire à la sienne. 
Education Nouvelle, fondée il y a six 
ans, publiait des manuels scolaires au 
niveau élémentaire, alors que le CPP 
en publie au niveau secondaire et uni­
versitaire.

L'arrivée du député Bossé bouleverse 
une assemblée de "chauffeurs" de taxi

par Teddy CHEVALOT
L’arrivée inopinée du député Alfred 

Bossé à une réunion, à laquelle il n’a­
vait pas été invité, et qui groupait 
une centaine de petits propriétaires et 
de chauffeurs de taxis, a complète­
ment désarçonné le principal organi­
sateur de cette assemblée, M. Laurent 
Tourigny, et a été même jusqu’à mo­
difier le cours de la réunion.

Convoqués au centre Paul-Sauve, à 
grands renforts de placards publicitai­
res, par un “groupie de chauffeurs de 
taxis”, dont on ne connaît que le res­
ponsable, M. Laurent Tourigny, cette 
assemblée avait pour but essentiel de 
faire des “révélations chocs” sur le 
rapport Bossé et son auteur.

Au total 113 chauffeurs, et non- 
chauffeurs, ont répondu à l’appel, 
alors que la salle du centre, indépen- ■ 
damment des gradins, contenaient 960 
chaises, très exactement.

Quant aux révélations chocs sur le 
rapport Bossé et son aùteur, il n’y en 

, n’a point eu, aussi bien durant l’heure 
qui précéda la venue-surprise du dé­
puté Bossé que durant toute sa pré­
sence, qu’après son départ.
Un mouvement 
inexistant

Cette assemblée avait été précédée 
d’une conférence de presse, au cours 
de laquelle les ; 
de savoir en r~
ment, quel _______ . .
sentait, qui le finançait, quel était son 
but, que reprochait-il au rapport 
Bossé, que recommandait il à sa 
place, etc...

S’il fut impossible de savoir ce que 
représentait exactement le “groupe de 
chauffeurs de taxis”, ainsi que dè 
connaître les moyens d’action de ce 
groupe, il n’en reste pas moins que 
M. Laurent Tourigny affirma qu’il 
parlait en son nom personnel, qu’il ne 
représentait que lui-même,- et que 
dans l’immédiat, ni par lui, ni de la 
part de ses amis, aucune association 
comme telle n’existait.

Fondamentalement, ce que reproche 
M. Lament Tourigny au rapport 
Bossé, ce sont les recommandations 
visant à diminuer le nombre de per­
mis, de façon que le rapport soit de 1 
par 800 habitants pour les villes de 
25,000 habitants et plus, ainsi que 
celle interdisant, dans un premier 
temps, la transférabilité des permis 
de taxis et leur élimination pour les 
personnes en possession d’un dossier 
judiciaire, celles qui font double em­
ploi avec le taxi, celles qui décident 
de vendre leurs permis ainsi que cel­
les qui décèdent, étant entendu que 
les trois dernières catégories rece­
vraient une compensation équivalant à 
la valeur marchande du permis.
La démission 
do Bossé

A partir de ce double reproche, M. 
Laurent Tourigny exige la démission 
de M. Alfred Bossé de la commission 
portant le même nom, l’ah-êt des 1 
vaux de cette commission, (c 
sim qui n’existe plus depuis novçz&bre

dernier, date de la remise du rap­
port), et l’arrêt de l’étude du projet 
de loi sur le taxi.

M. Laurent Tourigny a porté les 
mêmes accusations contre le rapport 
Bossé, devant les 113 chauffeurs, que 
celles qu’il avait portées devant les 
journalistes, mais, en une heure de 
discours, il ne put jamais terminer 
ses idées, pris qu’il était constamment 
à partie par des chauffeurs qui lui dé­
montraient qu’il n’avait pas lu son 
“rapport Bossé” de la bonne manière, 
alors que certains même l’accusait 
d’être à la solde des gros propriétai­
res de taxis.

Mais, avec l’arrivée du député Bossé

lui-même, l’attention se porta sur le 
député, et M. Laurent Tourigny n’a­
vait plus qu’à observer la scène de sa 
défaite.

Il est vrai que M. Bossé lui aussi 
n’a pas eu la partie facile. Mais ce ne 
fut pas son rapport comme tel qui fut 
attaqué, mais bien le fait qu’il y avait 
retard dans l’application de ce rap­
port, ainsi que les oublis pour certai­
nes situations.

Au bout de trois quarts d’heure 
d’une cacophonie extraordinaire où 
tous parlaient et personne ne s’enten­
daient, le combat finit faute de com­
battants: le député venait de quitter 
les lieux.

photo' Ptorro McCann, LA

"Unissons-nous les petits propriétaires et les chauffeurs de taxi. Il faut battre et. 
empêcher l'adoption du rapport bissé", clame M. Laurent^ Tourigny, parlant en’ 
son nom à une centaine de chauffeurs de taxi, réunis au centre Paul-Samré.
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Le retour du pendule
En plusieurs coins du pays, et non plus seu­

lement au Québec, on s’inquiète de la force du 
pouvoir central et de sa tendance à imposer des 
politiques uniformes pour tout le pays, alors 
qu’une même décision a des conséquences diffé­
rentes d’une région à l’autre. Les critiques por­
tent surtout sur la politique économique du fédé­
ral, mais, comme U s’agit de l’adaptation des dé­
cisions économiques aux conditions sociales d’une 
région donnée, c’est aussi la politique sociale du 
gouvernement central qui est mise en cause. Une 
même règle sur les investissements industriels, 

* par exemple, n’a pas la même portée dans une
■ région où l’industrie manufacturière est large- 
> ment développée, comme l’Ontario, dans une ré­

gion qui fournit surtout des matières premières,
; comme le Québec, ou dans une région agricole, 

comme les provinces de l’Ouest.
De„la même façon, quand le gouvernement

■ ' fédéral a décidé qu’il était temps pour toutes les
provinces d’organiser un régime universel et 
complet d'assurance-maladie, il ne tenait pas 
compte du fait que les provinces n’ont pas toutes 
les mêmes ressources, ni les mêmes priorités, et 
que les citoyens, d’une région à l’autre, ne parta- 

\ gent : pas tous les mêmes inquiétudes. Les provin­
ces doivent assumer aujourd’hui les conséquences 
économiques, sociales et administratives de cette 
décision fédérale, et, à quelques-unes d’entre 
elles, cette obligation enlève les moyens de ré­
pondre à des besoins urgents dans des domaines 
prioritaires pour elles.

H y a à peine quelques années, le principal 
souci de la presse anglophone semblait être d’ap­
puyer le pouvoir centrai dans son effort d’aug­
menter sa force et d’affaiblir la volonté d’autono­
mie du Québec. On remarque aujourd’hui que la 
même presse multiplie les critiques contre un 
gouvernement central qui ne respecte pas assez 
la situation propre à chacune des régions du pays 
et qui ne laisse pas assez de ressources aux gou­
vernements provinciaux.

Dans les critiques de la presse anglophone, il 
n’est pas question, bien sûr, de nier le rôle pré­
pondérant du gouvernement fédéral. Mais on in­
siste maintenant moins sur les idées d’unité, d’u- 
niformité, de centralisation ,ou de gouvernement 
central fort, et davantage sur des idées de coor­
dination, de concertation ou de partage des res­
ponsabilités. Comparé à l’attitude qu’adoptaient les 
provinces anglophones quand le gouvernement 
fédéral semblait faible face à un Québec fort, au 
début des années soixante, cela parait être un 
renversement totaL Mais c’est tout simplement le 
retour normal du pendule. La vie canadienne,

. par sa nature même, est marquée par les oscilla­
tions d’un pendule qui chercherait à éviter et les 
excès du centralisme et les excès de l’autono­
misme.

Les textes que nous présentons ci-après mon­
trent, à l’évidence, que ce mouvement d’aller-re­
tour n’est pas nouveau dans la vie politique cana­
dienne. Il ne doit pas non plus être considéré 
comme un signe de maladie ou une forme de dé­
composition. L’équilibre n’est pas l’immobilité, 
mais le résultat d’un mouvement continu animé 
par des forces opposées et agissant simultané­
ment. Ce sont les oscillations d’un balancier qui 
permettent à l’équilibriste de marcher sur la 
corde raide. La centralisation de tous les pou­
voirs aux mains du gouvernement fédéral est une 
négation aussi radicale du fédéralisme que le se­
rait une séparation pure et simple des parties 
composantes.

Touchant le Québec, on peut dire, en gros, 
que le jeu des forces a semblé favoriser le gou­
vernement fédéral au cours des années cin­
quante. Par contre, la vie politique de la pre­
mière moitié des années soixante a été perçue 
comme favorable au pouvoir provincial. C’est en 
disant vouloir rétablir l'équilibre, et non pas 
pour instaurer un gouvernement unique au Ca­
nada, que des Québécois influents se sont propo­
sés, en 1965, pour renflouer le Parti libéral fédé­
ral et redorer le blason du gouvernement central. 
L’opération semble avoir réussi, si l’on en juge 
par le fait que la presse anglophone, auparavant 
inquiète de la faiblesse du pouvoir central, est 
aujourd’hui inquiète de sa force et de son omni­
présence.

Le fait que nous notions mercredi (J.-P. D., 2 
juin), à savoir que, actuellement, au niveau fédé­
ral, il n’y a pas une, mais des oppositions, confir­
merait à sa façon cette analyse. Contre un gou­
vernement central omniprésent, mais plus ou 
moins indifférent aux problèmes particuliers de 
chaque région, l’opposition est amenée à se faire 
le héraut de ces problèmes particuliers et à re­
présenter la diversité canadienne. En simplifiant 
les choses, on pourrait dire que le Parti libéral 
fédéral représente l’unité juridique du Canada et 
les oppositions, la diversité réelle.
' S’inspirant du même pragmatisme qui le 
conduisait à se donner, en 1965, une image adap­
tée à la situation canadienne de ce moment, M. 
Trudeau, devenu entre-temps premier ministre, 
pourrait, sans trahison et sans illogisme, adopter 
aujourd’hui une attitude définie par une nouvelle 
évaluation de la situation canadienne; Cela le 
conduirait alors à une attitude plus conciliante 
envers les réclamations des provinces, comme, 
dans les années cinquante, il défendait à l’occa­
sion l’autonomisme de Duplessis. A ce sujet, la 
conférence de Victoria donnera peut-être une ré­
ponse à ce qui est, pour l'instant, interrogation et 
hypothèse.

Jacques TREMBLAY

NOTES

Les oscillations font l'équilibre
Avant 1960

",Jusqu’en 1960, la Québec sta­
gnait sous l’Union nationale, et la 
plupart des Québécois progressis­
tes séjournaient vers Ottawa, les 
tins pour entrer en politique ou 
dans la fonction publique, les au­
tres pour abriter leur liberté à\ 
l’O.N.F, ou ô Radio-Canada, d’au­
tres enfin pour demander des sub­
sides ou des octrois.

"Les soussignés, pour leur part, 
établissaient leurs priorités presque 
exclusivement en fonction de l’or­
dre provincial. Nous Invoquions Ja 
constitution contre ceux qui fai- 

‘salent bon marché de l’autonomie 
des provinces. Et sur des questions 
comme le partage dea Impôts, les 
octrola aux universités et la déduc­
tibilité ("optlng-out formula"), nous 
détendions l’sutonomlsme de Du­
plessis contre ceux-là môme qui 
eulourtfhul ne volent plus que le 
Qu«beo."(1)
En 1965

Suite du texte précédent :
"Nos positions n'ont pas 

changé : noua détendons tou/ours 
le constitutionnalisme et la forme 
tédirathfède gouvernement. Mais 
la situation oblectlveéchangé:le 
Québec est devenu tort et le pou­
voir central s’est affaibli. Les Qué­
bécois sont de plus en plus tour­
nés vers la sphère provinciale, et 
o’est celle-ci qui attire le plus de 
politiciens dynamiques et fonction­
naires compétents. Les Québécois 
continuent d’être gouvernés par Ot­
tawa, lia y versent encore la moitié 
de leurs Impôts, mais Ils y sont de 
moins en moins présenta. Intellec­
tuellement, psychologiquement et 
même physiquement.

Pierre Trudeau
Gérard Pelletier (1)

En 1967
*• Le texte précédent eat extrait de 
Ta réponse que MM. Pelletier et 
Trudeau donnaient à là question: 
”Pourquoi la politique fédérale ?" 
àu moment de leiir entrée en politi­
que activé. Moins de deux ans plus

tard, M. Pierre-C. O’Neil analysait 
les mouvements du personnel poli­
tique entre Québec et Ottawa, et il 
notait qu’on pouvait déceler une 
tendance nouvelle, contraire à celle 
que décrivaient, deux ans plus tôt, 
MM. Pelletier et Trudeau et favora­
ble celle-là au fonctionnarisme fé­
déral.

M. O’Neil appuyait ses affirma­
tions sur une liste d’universitaires 
et de hauts fonctionnaires du Qué­
bec qui s’étalent récemment enga­
gés pour Ottawa. La liste était im­
portante, non par le nombre des 
personnes, mais par leur qualité. Et 
il concluait :

"Il est difficile d’établir de façon 
précise les causes de la situation 
actuelle. Il semble clair que la 
fonction publique à Ottawa a re­
trouvé le caractère de respectabi­
lité qu’on lui attachaltr sou8 le ré­
gime Duplessis, lorsque certains de 
nos meilleurs cerveaux a’exhllalent 
à Ottawa pour déboucher sur une 
action efficace.

"Cette respectabilité avait en 
quelque aorte disparu en 1960 lors­
que M. Lesage prit le pouvoir avec 
son équipe. Le fait qu'on la re­
trouve à l’heure actuelle (. .J est 
un phénomène assez récent (.. ) 
L’équilibre des forces entra Qué­
bec et Ottawa a'en trouve modifié. 
Car ce ne sont pas seulement les 
grandes conférences fédérales-pro- 
vlnclales qui modifient l'échlquler 
dea relations entre Québec et Ot­
tawa." (2)

En 1971
Aujourd’hui, comme pour confir­

mer les résultats du mouvement 
que souhaitaient voir apparaître 
MM. Trudeau et Pelletier en 1965 
et que voyait naître M. O’Neil en 
1967, les esprits semblent de nou­
veau attentifs & la nécessité de re­
donner aux provinces une force 
qu’elles n’ont plus et des moyens 
suffisants pour assumer dé façon 
autonome leurs responsabilités. Si 
un tel mouvement n’existait qu’au 
Québec, lé reste dû Canada le 
mettrait au compte d’un nationa­

lisme excessif. Aussi bien, regar­
dons ailleurs.

En Ontario : "Sous la direction 
du nouveau premier ministre, Wil­
liam Davis, l'Ontario tient mainte­
nant, en anglais, le môme langage 
que ne cesse de tenir en français, 
le Québec." (3)

Au Manitoba : "L'Ouest ne pro­
gressera que lorsque les partis po­
litiques existants, notamment celui 
qui est actuellement au pouvoir, 
auront bien compris que l'unité et 
la force nationales ne seront assu­
rées qu’en rendant économique­
ment fortes toutes les régions com­
posantes." (3)

En Alberta : "Les foudres lan­
cées hier par le premier ministre 
de l'Alberta, M. Harry Strom, con­
tre la politique économique du 
gouvernement fédéral, venant après 
celles des premiers ministres de 
l'Ontario, du Québec et de la Co­
lombie-Britannique, comportent de 
troublantes Implications.

"Ce malaise croissant slgnltle-t-il 
que les provinces commencent à 
prendre leurs distances vis-à-vis de 
la confération, avec son gouverne­
ment central fort, en faveur d'une 
forme de fédéralisme moins strict ?

"On ,peut taire valoir que l’uni- 
t o rm I té économique d'un pays 
aussi vaste et aussi complexe que 
le Canada serait un luxe qui coûte­
rait trop cher.aux provinces nan­
ties pour aider les démunies. Par 
ailleurs, une Indépendance fiscale 
des provinces entraînerait une rup­
ture de la confédération. Il doit 
sans doute y avoir, à ml-chemin, 
une formule qui assure un degré 
raisonnable d'unité nationale, com­
binée avec la solvabilité provin­
ciale." (3)
(1) Pferre TRUDEAU et Gérard 

PELLETIER, Cité libre, octobre 
1965.

(2) Plerre-C. O’NEIL, La Presse, 22 
avril 1967.,

(3) Extraits des éditoriaux pulsés 
dans les quotidiens dg langue 
anglaise, traduits par la Presse 
Canadienne, et présentés dans 
cette page mardi dernier, 1er 
Juin 1971.

•; . -te»

Le rapatriement d'une ressource naturelle
L’analyse de Plerre-C. O’Neil, à 

laquelle nous nous référons plus 
haut, avait pour titre: "Retour du 
pendule : le fonction publique fédé­
rale tttire de nouveau d’éminents 
cerveaux du Québec.’’ Parmi les 
personnes qu’il mentionnait, Il y 
avait M. Gilles Bergeron.

Le pendule, par déflnltlon, va et 
vient Salon le point de vüe, Il 
S’agit d’un aller ou d’un retour. 
Dans le cas de M. Gilles Bergeron, 
H s'agit d'un retour à Québec et eu 
QuSbec. M. Bergeron, en effet

vient d’être nommé àous-mlnlstre 
des Communications. J'appelle ça 
une bonne nouvelle.

Rappelons que M. Gilles Berge­
ron a été eoua-mlnlstre adjoint à 
l'Education de 1964 à 1967. Il y 
était respecté, à l’Intérieur et re­
douté & l’extérieur. Comme respon­
sable de l'équipement, il avait 
réussi à couper' de moitié le coût 
des constructions scolaires. 81 la 

4 dynamique de groupe y perdait, le 
contribuable y gagnait

M. Gilles Bergeron appartient à 
cette catégorie de fonctionnaires 
qui ont le sens de l’Etat et du. bien 
public. Il a, de plus, le 'goût 
étrange de faire des choses.

L’expérience qu’il a prise comme 
Canadien errant, en tant que com­
missaire du Centenaire, puis 
comme l’un des responsables du 
projet TELESAT, sera précieuse au 
nouveau ministère québécois des 
Communlcatlqna. .

J.P.D.

(Droit» réservé»)

Ça coûte les oeufs de la tête
Les gouvernants disent qu’ils 

pensent constamment aux inté­
rêts du peuple, mais-c’ést là 
une figure de style. Us pensent 
aussi, et un peu beaucoup, aux 
intérêts des groupes de pres­
sion. Ils pensent aux marchés, à 
la stabilité des prix, aux profits 
des producteurs. Reste le con­
sommateur. C e 1 u i-1 à, on n’y 
pense qu’après, c’est-à-dire pres­
que jamais.

Mercredi, des inspecteurs du 
gouvernement ont saisi de gran­
des quantités d’oeufs chez des 
marchands montréalais. L’u n 
d’eux s’en est fait confisquer, à 
lui seul, 1,655 douzaines. Ces 
oeufs ont été saisis parce qu’ils 
provenaient de l’Ontario et du 
Manitoba,, et qu’ils étaient of- 
f e r t s aux consommateurs à 
meilleur marché que ceux pro­
duits au Québec. Cette initiative 
des inspecteurs du gouverne­
ment n’a rien de glorieux. Pour 
protéger les intérêts de quel­
ques-uns, on sacrifie ceux du 
grand nombre. Pour protéger le 
gros, on punit le petit Ce n’est 
jamais beau à voir.

De quoi s’agit-il au juste?
Le Québec n’arrive à pro­

duire que la moitié des oeufs 
qu’il consomme. Il lui faut donc 
importer l’autré moitié. Il arrive 
de plus que, parce qu’ils sont 
rares, les oeufs québécois se 
vendent plus cher que ceux de 
l’Ontario et du Manitoba (deux 
provinces qui ont des surplus 
de production). Pour empêcher 
les consommateurs d’id d’ache­
ter à meilleur compte les oeufs

de ces provinces, l’UCC a fait 
accréditer un organisme appelé 
FEDCO et de qui relève la mise 
en marché de tous les oeufs 
vendus au Québec.

FEDCO a reçu, depuis sa 
création, plus d’un million de 
dollars en subventions du gou­
vernement. Ceci veut dire que 
cet organisme vit aux crochets 
du contribuable, mais sa fonc­
tion n’est pas de le servir, mais 
plutôt de l’empêcher de tirer 
profit de la concurrence que se 
livre la free enterprise. C’est 
vraiment un cas de dirigisme 
étatique au service d’intérêts 
particuliers. Mais on se garde 
bien de montrer cet aspect dé­
plaisant de la situation. On es­
saie plutôt de faire croire que 
FEDCO protège le Québec des 
empiétements voraces de l’Onta­
rio. C’est se moquer du monde.

En v é r i t é, la FEDCO se 
trouve à tenir le consommateur 
québécois à sa merci. Elle l’o­
blige à acheter les oeufs québé­
cois au prix qu’elle fixe elle- 
même, et ces prix sont actuelle­
ment de douze à quinze cents la 
douzaine plus élevés que ceux 
de l’Ontario et du Manitoba. De 
plus, FEDCO a le privilège d’a­
cheter les oeufs de l’Ontario 
pour les revendre aux Québé­
cois, mais toujours à son prix à 
elle. Qui encaisse les douze à 
quinze cents de profits? Pour­
quoi profiter d’une aubaine se­
rait-il permis à FEDCO, et 
interdit au simple consomma­
teur ? Au fait, lé truc est 
formidable.

Les mauvaises têtes pour­
raient faire le raisonnement sui­
vant: quand elle s’occupe de la 
mise en marché des oeufs qué- 7 
bécois, la FEDCO ne se mérite 
que les subventions de l’Etat et 
la reconnaissance des produc­
teurs. Mais quand elle vend les 
oeufs de l’Ontario, elle réalise 
un profit de douze à quinze 
cents la douzaine. Il serait beau­
coup plus avantageux pour elle 
de vendre les oeufs de l’Ontario 
plutôt que ceux du Québec. 
Mais chassons cette mauvaise 
pensée.

Il reste qu’à qualité égale les 
oeufs du Québec coûtent plus 
cher que ceux de l’Ontario. 
FEDCO a. le droit de profiter de 
la différence de prix, mais non 
le consommateur. Il y a là quel­
que chose qui cloche. Les Qué­
bécois sont réduits à subir les 
inconvénients du dirigisme étati­
que et du capitalisme profiteur, 
tout en se voyant privés des 
avantages que peuvent compor­
ter l’un et l’autre.

Qui sort perdant de ces subti­
les transactions? Les produc­
teurs québécois? Les produc­
teurs de l’Ontario et du Mani­
toba? Mais non. Le seul puni, 
dans tout ceci, c’est le consom­
mateur québécois. Le pauvre: 
non seulement il paye ses oeufs 
plus cher, mais il finance l’orga­
nisme qui l’empêche de profiter 
de la concurrence. C’est le com­
ble de la dérision. Pas étonnant 
que l’incidence du rachitisme 
soit si élevée au Québec.

Jean PELLER1N

ce que pense LE LECTEUR
Bourassa a le vent 
dans les voiles

Le sondage fait par deux politicolo­
gues de l’Université Laval, malgré 
certaines faiblesses que nous pour­
rions relever dans une étude plus dé­
taillée, est cependant fort révélateur.

En effet, si l’on compare ce sondage 
effectué en mars dernier avec celui 
de Crop en avril 1970, l’on constate 
que les libéraux augmentent leur
pourcentage de 24 à 28.6%, soit de 
20% alors que pour la même période 
les péqulstes passent de 19% à 17.5%, 
soit une diminution de 10%.

Ceci confirme encore une fois que le 
PQ est en perte de vitesse au Qué­
bec. L’écart entre les deux groupes, 
qui était de 5% en avril 1970, est 
maintenant de 11,1%.

Si, d’autre part, on écarte les répon­
ses des indécis et de ceux qui refu­
sent de répondre l’écart entre les 
deux groupes sera encore plus grand. 
Les libéraux sont bons premiers avec 
52% des suffrages alors que tous les 
partis d’opposition réunis atteignent 
48%. Le grand perdant est l’Union 
Nationale, et il semble clair que la

majorité des ex-partisans unionistes 
appuient maintenant les libéraux.

L’une des faiblesses du sondage 
Laval est d’avoir interrogé seulement 
10% d’anglophones, alors que ceux-ci 
représentent effectivement environ 
20% de la population québécoise. En 
prenant pour acquis que les anglopho­
nes votent massivement pour le parti 
libéral et en faisant la correction qui 
s’impose on arrive à un pourcentage 
de 55% pour les libéraux. En compa­
raison, la position du PQ-baisse légè- 

“ rement.
Il peut paraltre surprenant qu’en

dépit du chômage, en dépit des diffi­
cultés scolaires, malgré l’opposition de 
certains éléments au regroupement 
municipal, l’équipe libérale, sous la 
direction de Robert Bourassa, con­
serve un aussi solide appui dans la 
population. Qu’on aime la chose ou 
qu’on ne l’aime pas c’est la déduction 
que nous devons faire à la suite de 
notre analyse du sondage Laval.

Marcel THERIEN,

De Trudeau à Champlain
Monsieur le Directeur,

Il n’est pas sans intérêt, au­
jourd’hui, de rappeler que le gouver­
nement Champlain, en juillet 1608, 
s’est trouvé. dans la même situation 
critique que le gouvernement Tru­
deau, en octobre 1970, soit un laps de 
temps de 362 ans dans l’histoire conti­
nue du Canada, et aussi de faire un 
rapprochement entre les hommes et 
les événements.

Dans les deux cas, il s’agit d’une 
conspiration pour renverser le gouver­
nement en fonction, par le moyen'-de 
la violence et de la commission de 
crimqs, contre le droit et la loi.

Samuel de Champlain venait d’arri­
ver pour fonder le Canada, dans 
l’honneur et la dignité, comme pays, 
nation et état, en choisissant le site 
de Québec pour être la capitale où le 
siège du gouvernement Un groupe de 
cinq membres de son équipage ont 
immédiatement conspiré contré lui 

- pour l’assassiner et s’emparer du pou­
voir par une sorte d’insurrection. •

' A l’encontre de M. Trudeau, Cham­
plain exerçait l’autorité absolue, y

compris le droit d’imposer lui-même 
la peine de mort, droit qui est au­
jourd’hui du ressort de l’appareil jüdi- . 
ciaire.'- -

Cependant, les circonstances politi­
ques étant semblables, il est à retenir 
que Champlain et Trudeau ont mon­
tré, tous deux, un courage exception­
nel et un esprit de décision rapide, 
caractérisant les grands hommes 
d’Etat, arbitres de l’intérêt général et 
national.

L’un des membres de là conspira­
tion a prévenu Champlain du danger
qu’il-courait paur sa vie. Combien___ n
est-il à déplorer que quelqu’un n’ait 
pas pareillement prévenu à temps M. 
Laporte, M. Trudeau ou la Sûreté.

Champlain a généreusement gracié 
celui qui l’avait averti du complot.
Puis, faisant pleinement acte de gou­
vernement, après une enquête et à la 
suite d’aveux de la part des coupa­
bles, il a condamné Duvàl. le chef de 
la bande, à la pendaison immédiate.
Il expédia ensuite les .trois autres 
dans leur pays d’origine pour y subir 
leur procès èt leur jugement. La pen­
daison de Duval eut lieu à Québec, 
non loin du site où se trouve l’église 
de Notre-Dame-des-Vlctoires. Ce fut 
la première peine de mort légalement 
prononcée et exécutée au Canada et 
en Amérique du Nord.

L’histoire du Canada, comme celle; 
d’autres pays, est un champ de luttes 
politiques et d’opposition entré les 
hommes. Cette histoire compte de 
nombreuses tentatives d’usage de la 
violence pour obtenir le pouvoir. Ce­
pendant, tes tentatives éprouvées par 
Champlain, en juillet 1606, et par Tru­
deau, en octobre 1970, demeurent tou­
tes deux parmi les phis dramatiques

parallè'èleet. constituent un émouvant __ 
entre les deux gouvernements.'.

. George* Boulanger, «■ ■
R.R. 1, St-Augustin.deQuébec, 

Co..P«tneuf.'
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Fulbright: le cycle infernal 
na aucune raison de s'arrêter

f
Collaboration spéciale
do New York ■;. J&B -I

Louis fc V- - * |

Wiznitzerv lÆzJ)

P\OUR Lyndon Johnson il était 
"un fils de p ..Pout Nixon, 
plus courtois, il est l'empêcheur 

de danser en rond. Pour des mil­
lions d'Américains opposés à lit 
guerre, il est l'homme qui plus 
que tout autre a. discrédité la 
politique vietnamienne du gou­
vernement. M. William Fulbright, 
démocrate d'Arkansas n'est pas 
un sénateur comme les autres.

Par son goût de la chose publique, 
son sérieux, s^/culture (au cours d’un 
entretien il cite De Toqueville, Spi­
noza, Walt Whitman), son maintien il 
s’apparente plutôt à certains séna­
teurs de la Rome ancienne qu’aux 
parlementaires contemporains. Seul 
parmi ses pairs, il eut dès le début le 
courage de dénoncer le sénateur Joe 
McCarthy qui le surnomma “sénateur 
Halfbright” (mi-intelligent, Fullbright 
signifiant très intelligent!). Il mit le 
président John Kennedy en garde con­
tre l’expédition de la Baie des Cochons 
et critiqua Lyndon Johnson pour être 
intervenu militairement à St. Domin- 
gue. Les séances d’audience publique 
tenues par la Commission des Affaires 
étrangères du Sénat qu’il préside ont 
considérablement gêné et souvent dé­
masqué aux yeux du public les projets 
d’escalade de la guerre indochinoise. 
Pour la Maison Blanche, pour les vau­
tours, il est la bête noire, l’homme à 
abattre.

Aristocratique dédain
Pourtant M. Fulbright n’a rien d’un 

démagogue. C’est un homme réfléchi, 
qui parle sur un ton qui reste en des­
sous. Il affecte uh air détaché où se 
mêle comme un aristocratique dédain. 
En réalité, c’est un homme désap­
pointé.

Passionné de politique étrangère et 
plein d’idéalisme wilsonien il fit pas­
ser en 1943 un projet de résolution à 
la Chambre prévoyant la mise en 
place d’un organisme international 
chargé de veiller à la paix mondiale. 
Le préfiguration des Nations-unies.

En 1946 il fut l’instigateur du pro­
gramme d’échanges d’étudiants mieux 
connus sous le nom de “bourses Ful­
bright”. Depuis dix ans, il assiste à la 
transformation de l’internationalisme 
wilsonien en internationalisme impé­
rialiste et tente d’endiguer le fleuve 
débordant de la politique étrangère de 
son pays. Dans un livre intitulé “L’ar­
rogance du pouvoir”, il dénonça il y a 
quelques années le rôle de gendarme 
planétaire assumé par les Etats-Unis 
et plus récemment dans un livre inti­
tulé “La machine de propagande du 
Pentagone” il révéla comment le Mi­
nistère de la Défense dépense des 
centaines de millions de dollars par 
an pour vendre au public son 
“image”, sa politique de réarmement, 
ses programmes.

Le sénateur Fulbright me reçut 
dans son bureau, au premier étage du 
New Senate Office Building, au début 
de l’après-midi. Le matin il avait fus­
tigé le gouvernement coupable d’avoir 
équipé et subventionné 5,000 Thaïlan­
dais et de les avoir secrètement an- 
voyés combattre au Laos. Sans con­
sulter le Congrès, et sans en informer 
le public.

Les mêmes buts
— Le président Nixon a réduit de 

moitié les effectifs américains au 
Sud-Vietnam et cependant vous restez 
opposé à sa politique de “vietnamisa- 
tion”. Pourquoi?

— M. Nixon a changé de tactique 
mais ses buts restent les mêmes que 
ceux de Lyndon Johnson: gagner la 
guerre et consolider un régime aiti- 

\ communiste à Saigon. Certes nos per­
tes ont diminué et comme le dit uh 
de mes collègues, le sénateur McCar­
thy, la couleur des cadavres en Indo­
chine a changé. Mais la guerre n’en a 
pas été écourtée. Les insurgés se bat­
tent depuis 25 ans et rien n’indique 
qu’ils aient l'intention de déposer les 
armes dans un an ou dans dix ans. 
Au fur et à mesure que nos effectifs 
en Indochine diminuent, ils deviennent 
plus vulnérables. Qu’arrivera-Wl le 
jour où ils seront sérieusement mena­
cés? M. Nixon a exclu l’usage d’ar­
mes atomiques et c’est bien. ^Jais il 
ne faut pas oublier qu’un pays, tout 
comme une personne, a des réactions 
imprévisibles et irrationnelles quand il 
a le dos contre le mur. La politique 
du retrait graduel de nos troupes en 
même temps que la poursuite de la 
victoire jwlitico-militaire mène tout 
dr<Htrï une situation de ce genre. Et 
MJ Nixon qui nous a déjà fourni les 

. surprises cambodgienne et laotienne 
risque de nous en réserver d’autres et 
d’étendre la guerre dans l’espace sous 
prétexte de l’écourter dans le temps. 
Au Laos-tes Saïgonnais' ont dû opérer 
une retraite en catastrophe que le 
Pentagon^ 'qualifiée de “manoeuvre 
de mobünrl 4e temps joue en faveur 
des jour nous risquons
d’être acculée it choisir entre une dé­
faite humlUaht*ij£,ime réaction insen­
sés. Cette sierra a, été une erreur
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tragique. Nous n’avons rien de mieux à 
faire que d’y mettre fin, le plus rapi­
dement possible, de partir avec armes 
et bagages.

Des mythes
— Même si cela signifiait à moyen 

terme l’installation d’un régime com­
muniste à Saigon?

— La vérité est que la couleur du 
régime de Saigon n’a aucune impor­
tance pour nous. Ni pour la vaste ma­
jorité du peuple vietnamien, 1 ou de 
tout peuple sous-développé et pauvre. 
Ce qu’il faut à ces peuples, c’est un 

* gouvernement qui les nourrisse, leur 
bâtisse des écoles et des hôpitaux, ne 
les exploite pas mais cherche à mo­
derniser le pays. On nous a bourrée 
crâne avec des mythes et notamment 
celui de l’importance stratégique du 
Sud-Vietnam pour l’équilibre mondial, 
pour la sécurité du Pacifique.

— Est-ce vrai que votre opposition 
à la politique vietnamienne du gouver­
nement vous à valu d’être fustigé 
comme un traître?

— Chaque fois qu’une de mes décla­
rations est publiée à l’étranger, le 
C.I.A. vient me la montrer et me dit 
“vous voyez, vous êtes cité dans tel 
pays, vous critiquez notre gouverne­
ment, vous aidez l’ennemi”. La Mai­
son Blanche a fait courir le bruit que 
les informations secrètes importantes 
ne. pouvaient m’être confiées. Nous re­
voici aux temps de McCarthy. Cela 
devient pire tous les jours. L’atmo­
sphère devient empoisonnée, policière. 
Dans les Westerns il y avait toujours 
un méchant qui sortait de son abri en 
se servant de la jolie blonde comme 
d’un bouclier vivant “si vous tirez, 
hurlait-il en direction du shérif, c’est 
elle qui trinque”. Chaque fois que je 
critique la guerre vietnamienne, le 
gouvernement tient l’armée comme un 
bouclier et me dit: “si vous nous at­
taquez, c’est l’armée qui trinque”. Eh 
bien je dis que ce qui se passe au 
Vietnam n’est pas la faute de l’armée 
— qui fait son devoir — mais la faute 
des civils qui impose à l’armée une 
tâche impossible.

Slogans et abstractions
— Comment voyez-vous l’évolution 

de la situation dans lè Moyen-Orient?
— Je pense que les efforts de M. 

Rogers sont excellents et qu’il existe 
une possibilité pour Américains, Rus­
ses et les pays directement concernés 
de parvenir à un accord. Il me sem­
ble qu’il faut avant tout éviter dans 
cette région un affrontement entre 
Russes et Américains. Je comprends 
l’inquiétude israélienne d’être jetés à 
la mer. Mais les Soviétiques n’ont ja­
mais demandé la destruction d’Israël 
ni soutenu une politique égyptienne 
d’agression. Le président Sadate a pu­
bliquement offert de signer un traité 
de paix avec Israël si ce pays se 
pliait à la résolution du Conseil de Sé­
curité et restituait les territoires con- 

Jquis durant la guerre des Six jours. 
Les esNations'nïnies garantiraient les 
frontières des pays concernés et les 
Etats-Unis, pour rassurer Israël d’a­
vantage, pourraent fournir à Israël, 
sous forme de traité, une garantie bi­
latérale, semblable en tous points à 
celle de l’ONU. Pour ce qui est du 
Moyen-Orient, il faut dégonfler un cer­
tain nombre de mythes. Le mythe 
arabe qui voit en Israël le fer de 
lance de l’impérialisme. Le mythe 
israélien selon lequel les Arabes veu­
lent égorger les Juifs et sont l’instru­
ment du “communisme international”. 
Le mythe de l’importance stratégique 
de cette région, clef de voûte d’é­
chafaudages géopolitiques planétai­
res. Tout cela sont des slogans, des 
abstractions. La réalité est tout 
autre. D y a les Israéliens qui certes 
ont le droit de vivre dans les frontiè­
res sûres et reconnues, celles d’avant 
1967. R y a les Palestiniens qui ont 
droit d’être rapatriés ou dédommagés. 
Il y a l’Egypte, la Jordanie, la Syrie 
qui ont le droit de recouvrer leurs 
territoires. Je pense que le Moyen-O­
rient offre à l’ONU la possibilité de 
jouer un rôle important. Le mot de 
“paix imposée” ne me fait pas peur. 
La souveraineté absolue des nations est 
un concept révolu et engendrant l’a­
narchie internationale.. Aucune com­
munauté ne peut fonctionner sans lois 
et sans coertion. Encore faut-il que la 
coertion soit légale. Je ne parle pas 
de la coertion comme l’entend la doc­
trine Breznev ni de celle que nous 
exerçons à St. Domingue, mais de la 
coertion aux termes de la Charte des 
Nations unies.

Ennemi public No 1
— M. Nixon semble vous considérer 

comme l’ennemi public No 1 de son 
administration. M. Johnson nourrissait 
à peu près les mêmes sentiments à 
votre égard. Pourquoi les présidents 
des Etats-Unis .vous considèrent-ils 
comme un s up er-fauteur de 
troubles...

— La Constitution confère au Con­
grès des responsabilités précises et 
importantes dans la politique étran-

5ère et la guerre. Les Présidents ten- 
ent de plus en plus de fouler la Cons­
titution aux pieds et a assumer à 

eux £euls, par fiat exécutif, les déci­
sions dans ces deux domaines. le mi­
nistre des Affaires étrangères doit de 
par la loi rendre compte au Congrès 
dit déroulement de la politlqae étran­
gère. Mal» ce n’est plus le Départe­
ment d’Etat qui échaffaude là politi­
que étrangère! «’art M. Kissinger, eo-
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William Fulbright dan» son bureau avec notre correspondant, Louis Wiznitzer. "Il affecte un air détaché où se mêle comme un aristocratique dédain".
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touré de 120 experts, à la Maison 
Blanche et qui refuse de venir nous 
expliquer ce qu’il fait. On envahit des 
pays, on traverse des frontières, on 
bombarde des pays neutres, on envoit 
des armées clandestines sans en infor­
mer le Congrès, sans lui demander 
son autorisation. En 1974, sous un pré­
texte fallacieux, sur la base d’infor­
mations fausses, Lyndon Johnson ob­
tint du Sénat la Résolution du golfe du 
Tonkin qui lui donnait carte blanche 
en Indochine. Il commit là un acte de 
subversion contre nos institutions. Ce 
qui est en jeu à l’heure actuelle c’est 
l’avenir même de nos institutions poli­
tiques. Resterons-nous une démocratie 
ou deviendrons-nous un pays totali­
taire? Les valeurs démocratiques que 
nous disons défendre dans le monde 
sont avant tout le processus démocra­
tique de gouvernement. La façon dont 
nous choisissons notre gouvernement, 
administrons notre justice, passons 
nos lois. Si pour des raisons d’oppor­
tunité nous suspendons le processus 
démocratique chez nous, nous nous 
engageons dans une voie dangereuse, 
irréversible. Si les Etats-Unis cessent 
d’être un pays démocratique, la faute 
en sera non pas aux Russes, aux Chi­
nois, aux Cubains ou aux Nord-Vietna­
miens, mais aux Américains eux-mê­
mes. > '

— Vous avez soutenu la motion de 
M. Mansfield en faveur d’une réduc­
tion des effectifs américains en Eu­
rope. Vous faites-vous le porte-parole 
du néo-isqjationisme?

Parapluie nucléaire
— Loin d’être Isolationiste ou néo ou 

pro-isolationiste je suis un internatio­
naliste dans la tradition de Wilson et 
de Roosevelt. J’ai été le parrain en 
quelque sorte des Nations-Unies. Je 
suis aujourd’hui plus que jamais pour 
le renforcement de l’ONU, pour qu’on 
lui donne les moyens de vraiment dé­
fendre la sécurité mondiale. Il y a 
l’internationalisme de Mettemich et 
de Bismarck: je suis contre celui-là.
Et l’internationalisme de Woodrow 
Wilson et de Roosevelt, celui de l’ONU, 
et je me range parmi ses défenseurs. 
Nous avons à l’heure actuelle plus de 
bases militaires, plus de navires de 
guerre sur les 5 océans, plus d’avions 
basés aux quatre coins de la planète 
que n’importe quel pays. Nous dépen­
sons 9.3% de notre Produit National 
Brut pour nos Forces Armées. Nous 
avons investi 1.2 milliard de dollars 
en installations militaires en Europe 
seulement. Nous avons 200 bases en 
Allemagne, dont 24 dans le Wurtem­
berg et 22 en Bavière. Nous mainte­
nons en Allemagne 215,000 soldats plus 
134,000 membres de leur famille. Nous 
avons en Europe 124 généraux. Est-ce 
bien nécessaire pour dissuader une 
agression soviétique? notre sécurité et 
celle de nos alliés ne serait-elle pas 
aussi bien 'assurée si nous réduisions 
de 50% le nombre de nos soldats sta­
tionnés en Europe — compte tenu du 
papapluie nucléaire que nous tendons 
au-dessus de nos alliés? H n’est pas 
question (je revenir à la “forteresse 
Amérique”, de tourner le dos au , 
monde. Il est question de mettre de 
l’ordre dans nos relations internationa­
les, de mener une politique à la me­
sure de nos moyens, de mettre un 
terme au déficit de notre halance dec
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paiements. Chaque nation est à la 
fois une société au servicé de ses con­
citoyens et une puissance menant une 
politique étrangère. Depuis 25 ans, les 
Etats-Unis ont été si préoccupés de 
jouer le rôle de puissance mondiale 
qu’ils ont négligé leurs responsabilités 
sociales. A mesure que le budget ntili- 
taire augmentait, les fonds venaient à 
manquer cruellement sur le plan do­
mestique. D’où la dégradation de nos 
villes, la misère des noirs, le chô­
mage. D’où la tension raciale, la co­
lère des jeunes, la réaction de la ma­
jorité silencieuse. L’ère de réformes 
sociales initiée en 1960 et dont le pays 
avait profondément besoin a tourné 
court.

La pieuvre
Par contre le complexe militaire-in­

dustriel est devenu une pieuvre tenta­
culaire qui contrôle et déforme la vie 
économique, politique, culturelle du 
pays. Il emploie 10% de la force de 
travail nationale et fait vivre 22,000 
firmes.

Le Pentagone donne 7,5 milliards de

dollars à diverses .universités pour 
subventionner des recherches intéres­
sant la guerre. Toute notre économie 
est tellement orientée vers la guerre 
qu’une reconversion devient impossi­
ble. Aux fusées ICBM répondent les 
ABM. Aux fusées anti-fusées répon­
dront les fusées anti-fusées anti-fu­
sées. Et le cycle infernal n’a aucune 
raison de s’arrêter.

En même temps notre vie civile se 
militarise à une allure vertigineuse. 
Le Pentagone, le FBI et d’autres 
agences espionnent les hommes politi­
ques, les professeurs, les étudiants. 
On infiltre des agents partout, on in­
stalle des écouteurs électroniques, on 
va jusqu’à recruter des boyscouts 
comme informateurs. Si nous ne met­
tons .pas le harnais à notre Establish­
ment militaire, nous finirons comme 
l’Empire romain, par être les esclaves 
de nos légions. Ce n’est pas moi, c’est 
le général Shoup, ex-chef des “Mari­
nes” qui a dit: “Nous sommes en 
passe de devenir un pays impérialiste 
et agressif”. C’est pourquoi je pense 
qu’en renonçant au rôle de gendarme

planétaire, en nous dégageant quelque 
peu de l’étranger nous pourrions frei­
ner l’hégémonie militaire qui s’installe 
dans notre pays et en dernière ana­
lyse sauver notre démocratie.

Supérieurs
M. Fulbright est depuis longtemps 

d’avis que la Chine (celle de Pékin) 
doive siéger à l’ONU. U est partisan 
de la ratification du Traité prévoyant 
la restitution d’Okinawa au Japon. 11 
est favorable à l’entrée de la Grande- 
Bretagne dans le Marché Commun. Et 
l’Ost-Politik de Willy Brandt ne l’ef­
fraye guère comme elle semble terro­
riser certains conseillers du président 
Nixon.

Avant de prendre congé, je m’en­
tends dire: “La psychologie des affai­
res étrangères m’échappe complète­
ment. Je ne sais pas pourquoi nous 
nous excitons tellement à propos du 
communisme. On pourrait croire que 
nous doutons de nous-mêmes. Nous 
nous considérions toujours comme 
étant . supérieurs. Peut-être l’étions- 
nous... avant le Vietnam”.

Le nouveau langage syndical 
italien: "conflit permanent"
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par

Jacques
Fat Ferrier

(caüibcralion spécial)

"K iOUS sommes en train de
I si vivre une période d'une 

importance capitale pour l'Italie. 
Nous nous trouvons à la croisée 
des chemins, et dans un délai très 
bref il nous faudra choisir

Notre interlocuteur est un écono­
miste, observateur très perspicace, 
qui suit de près l’évolution des événe­
ments dans la péninsule: Voici spn 
diagnostic: “De deux choses l’une, ou 
bien nous s o u f f r o n s présentement 
d’une crise de croissance, et nous al­
lons entrer bientôt dans une phase de 
maturité. Dans ce cas, nous assiste­
rons à une expansion économique 
spectaculaire et à une consolidation 
du régime démocratisa Ou bien, au 
contraire, vingt-six alBprès la chute 
du fascisme, les instnireon républicai­
nes sont malades, affaiblies, et une 
réaction violente sera inévitable. Nous 
pourrions avoir un coup d’Etat fo­
menté par des éléments de droite/ 
peut-être par certains officiers supé­
rieurs. Une entrée des communistes 
dans le gouvernement est aussi, très 
sérieusement, à envisager. Quoi qu’il 
en soit, le malaise devient de plus en 
plus évident, et un changement devra 
se produire à court terme.”

De tels propos, on. les entend* de

r ; ...

plus en plus souvent, à Rome, à Na­
ples, à Milan, à Bari. Les Italiens ont 
toujours eu le goût de la rhétorique, 

■mais ce sont aussi des gens très réa­
listes, qui ne jouent pas volontiers 
avec le feu. Leur pays est celui de 
Polichinelle, mais aussi celui de Ma­
chiavel. Alors que les lendemains sont 
pleins d’incertitude, ils s’interrogent 
avec un peu d’inquiétude sur ce qui 
va se passer et ils cherchent à faire 
en sorte que le pire puisse être évité.

La corde raide
Depuis des mois, chaque matin, 

lorsque l’on ouvre le journal, on y lit 
que la coalitic^ de centre-gauche est 
menacée, quHme crise gouvernemen­
tale est imminente, que les démocra­
tes-chrétiens sont mécontents de l’atti­
tude des socialistes, et que les socia­
listes reprochent aux démocrates-chré­
tiens leurs options. On vit dans un cli­
mat de tension permanente, mais il 
est évident que tout cela ne facilite 
guère le travail du gouvernement, ni 
celui du Parlement.

Ne citons que deux faits: l’automne 
dernier, il a fallu plus de deux mois 
de palabres — diurnes et nocturnes — 
pour que la Chambre des députés et 
le Sénat parviennent à faire passer 
les mesures prises afin de redresser 
la conjoncture économique. D’autre 
part, à l’heure actuelle, depuis des se­
maines, les discussions s’éternisent 
concernant le projet de loi par lequel 
des crédits seront octroyés pour la 
construction de H.L.M. Les uns veulent 
abolir . totalement la spéculation, tan­
dis que les autres crient que le prin­
cipe de la propriété va être mis en 
cause. Et, pendant ce temps, c’est le 
marasme dam la bâtiment; dea dizai-

*r

nés de milliers de maçons sont au 
chômage.

D’ailleurs, depuis le début de l’an­
née, dans tous les secteurs, la situa­
tion économique s’est singulièrement 
détériorée. Les syndicalistes, qui re­
prochaient au patronat de peindre le 
diable sur la muraille, sont mainte­
nant obligés de l’admettre. M. Antonio 
Giolitti, ministre de la programma­
tion, qui est socialiste, vient de décla­
rer que l’on aperçoit “les signes 
avant-coureurs d’une récession”.

A la baisse
Il peut être intéressant de donner 

quelques chiffres, en eux-mêmes fort 
éloquents. Alors que, ces dernières an­
nées, la production industrielle avait 
constamment augmenté, en 1971, pour - 
la première fois, elle a diminué: de 
2,3 pour cent au cours du premier tri­
mestre, de 4,6 pour cent en mare. La 
balance des paiements avec l’étranger 
accuse un solde passif de 335 mil­
liards de lires (contre 288 milliards 
l’an dernier pour la période corres­
pondante). En unç année, le-nombre 
des chômeurs est passé de 1,026,00Q 
à 1,218,000, soit 19 pour cent déplus. 
En 1970, quelque quinze cents petites 
entreprises ont été obligées de fermer 
leurs portes, car elles n’étaient plus 
en mesure de faire face aux requêtes 
du personnel. '

H ne faut pas oublia* que, l’année 
dernière, le coût de la main-d'œuvre ' 
a augmenté de 18.7 pour cent, s’ajou­
tant aux 7.3 pour cent de 1969. Depuis 
1963, les salaires ont accusé une 
hausse de 110 pour cent, alors quelè 
coût de la vie n’a augmenté quads 8 
pour cent. j ;.y. , t *
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La politique fiscale a desservi 
les intérêts du Canada - Kierans

par Piarra O'NEIL
de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA—Avec la calme assurance 
et l’absence d’émotion d’un spécialiste 
du scalpel, l’ancien ministre des Com­
munications, M. Eric Kierans, a fait à 
Terre-Neuve, aujourd’hui, une impi­
toyable vivisection de certains aspects 
de la politique fiscale du gouvernement 
Trudeau, qui constitue le début d’une 
vigoureuse dénonciation de toute cette 
politique.

Ce discours est en effet celui que le 
ministre Kierans écrivait au moment 
où, il y jra-quelques--semaines, il a 
décidé, (devant les faits qu’il couchait 
sur le papier, de quitter le gouverne­
ment

M. Kierans s’est attaché particulière­
ment à décrire et à illustrer les torts 
causés à l’ensemble de l’économie 
canadienne par la politique qui consiste 
à faire tous les efforts pour encourager 
les investissements privés, efforts dont 
les premiers signes remontent selon 
M. Kierans, aux années qui suivirent 
immédiatement la Seconde Guerre 
mondiale. H a parlé en particulier des 
dégrèvements fiscaux de toute nature, 
des mesures incitatives diverses comme 
les allocations d’amortissement du 
coût de la machinerie.

11 a dit que ces mesures avaient 
favorisé le facteur capital au détriment 
du facteur main-d’œuvre dans l’écono­
mie canadienne. Qu’elles avaient en­
couragé le capital étranger à s’installer 
au Canada et qu’elles l’avaient même 
dirigé dans certains secteurs précis de 
l’économie qui devraient appartenir 
aux Canadiens, qu’elles avaient favo­

risé les entreprisd& fortes au détriment 
des entreprises de rçpractère plus réduit 
qui forment le plus grand nombre d’en­
treprises canadiennes, qu’elles avaient 
favorisé les régions riches au détriment 
des régions pauvres, une trop grande 
capacité de production de certains 
biens au détriment des besoins propre­
ment sociaux comme l’habitation. En 
réduisant en outre les revenus de 
l’Etat, elles ont contribué à accroître 
le fardeau fiscal des. individus.
Les fièvres fréquentes

Depuis des années, a dit en substan­
ce M. Kierans, les gouvernements ten­
tent périodiquement d’amorcer des re­
prises économiques soudaines en hypo­
théquant nos possibilités de croissance 
plus régulière et plus stable et en 
créant des cycles toujours plus courts 
et toujours plus intenses. Les mouve­
ments d’investissements privés sont 
par nature plus instables et les incita­
tions faites aux investisseurs privés ne 
font que hâter le mouvement de pen­
dule des cycles économiques. L’écono­
mie devient plus fiévreuse plus sou­
vent. Les incitations faites aux inves­
tissements privés ne sont toujours que 
des réponses à court terme à une mau­
vaise administration de l’économie et 
rendent virtuellement impossible une 
planification économique à long terme.

Parlant des deux grands facteurs de 
production, la main-d’œuvre et le capi­
tal, il a dit que la politique gouverne­
mentale à l’égard du capital a frustré 
la main-d’œuvre de ses possibilités 
d’emploi.

“Les travailleurs ne sont plus sur le 
même pied que le capital comme fac­

teurs de production, puisque l’emploi 
est déterminé non seulement par la 
comparaison de la productivité respec­
tive de la main-d’œuvre et du capital 
mais est également influencé par la 
manière dans laquelle les coûts de ca­
pital peuvent être amoindris par des 
réductions de taxes.

Voici, selon M. Kierans, quelques au­
tres distorsions introduites dans le sys­
tème économique par des politiques qui 
favorisent depuis trop longtemps, au 
détriment de tout le pays, les inves­
tisseurs privés :
• La substitution du capital à la main- 
d’œuvre ajoute aux coûts fixes des en­
treprises et réduisent ainsi leur flexi­
bilité ;
• Les allocations pour l’amortissement 
du coût de la machinerie incitent les 
entreprises à accroître constamment 
et souvent artificiellement leur capa­
cité de production, ce qui réduit leur 
capacité de s’adapter à des situations 
économiques changeantes.

— Les allocations pour l’amortisse­
ment des coûts de la machinerie favo­
risent les grandes entreprises contre 
les autres, c’est-à-dire qu’elles favori­
sent les entreprises qui emploient re­
lativement plus de capital que de 
main-d’œuvre, donc plus de machine­
rie que de travailleurs.

— Elles profitent aux entreprises 
déjà installées plutôt qu’aux entrepre­
neurs qui sont disposés à créer de 
nouvelles entreprises.

— Elles contribuent à reporter sur 
les épaules des individus un plus 
lourd fardeau fiscal du fait des reve­
nus que perd l’Etat pour mettre en 
œuvre ces politiques.

La vague contemporatine de crimes 
ne doit pas nous pousser à la panique

— Stephen Cumas
par Jean DE GUISE

Le crime, tout endémique qu’il soit 
à la société, ne doit pas pour autant 
nous pousser à la panique et à l’ap­
probation de mesures comme la carte 
d’identité obligatoire, ou les interdits 
extraordinaires visant certaines mani­
festations publiques pour la plupart 
(isolées et dépourvues d’appui popu­
laire.

■ C’est l’avertissement que donnait 
hier soir le directeur exécutif de la 
-Société John Howard du Québec, M. 
Stephen Cumas, dans son rapport à la 
77e assemblée annuelle de ce mouve­
ment dévoué à la réhabilitation des 
prisonniers.

Nous sommes aujourd’hui saisis, a 
dit M. Cumas, d’une augmentation du 
crime dont la motivation se retrouve 
dans la politique. “Ce qui nous sem­
blait autrefois pathologique et anor­
mal prend maintenant une tournure et 
une interprétation de plus en plus po­
litique.” !

Mais, cela n’a pas empêché que l’on 
étiquette comme criminels les gestes 
des protestataires et contestataires 
contemporains, a-t-il fait remarquer.

“On a recours à tout l’arsenal judi­
ciaire, depuis les règlements contre le 
feu, le défilé sans permis, le trouble

de la pane publique, le flânage, l’inter­
dit de passage, et le reste. Aux 
Etats-Unis, on arrête les gens qui re­
fusent de payer des impôts destinés à 
des fins militaires, qui enfreignent 
d’obscurs règlements de défense ci­
vile, ou qui refusent de respecter des 
lois locales ordonnant la ségrégation 
raciale.”

Ces activités, a dit M. Cumas, sont 
une forme de comportement politique 
que d’autres considèrent illégitime et 
crimineL “Ici, nous devrions confiner 
la définition d’un crime à ce qui seul 
constitue vraiment l’anarchie ou une 
menace __réelle à l’Etat L’interdit 
légal ne devrait pas découler de la 
panique, de l’ignorance ou de la ré­
pression.”

Il a par contre noté qu’on semble 
en voie d’invoquer moins fréquem­
ment le code pénal dans les cas de 
mœurs comme la prostitution, l’homo­
sexualité, l’ivrognerie et le vagabon­
dage. Et il devient phis évident que 
des modifications sont à prévoir dans 
les lois gouvernant l’usage des dro­
gues, “après que sera passée la pré­
sente période d’hystérie légale et pu­
blique”.

Ainsi, ditiil, il se peut qu’en Tan 
2,000, de 70 à 85 pour cent des crimes 
d’aujourd’hui disparaissent en simle

Castonguay rend Ottawa 
responsable en partie 
d® la pauvreté a y

QUEBEC — Blâmant le gouverne­
ment fédéral de persister dans son 
refus de ne pas reconnaître les réali­
tés culturelles, économiques et sociolo­
giques propres au Québec, le ministre 
des Affaires sociales, M. Claude Cas­
tonguay a exprimé de sérieuses réser­
vés sur le fonctionnement actuel du 
fédéralisme canadien.

Dans une interview accordée au 
quotidien “Le Soleil”, M. Castonguay 
a rejeté sur Ottawa une bonne part 
de la responsabilité “de l’état de dé­
pendance sociale et de pauvreté qui 
existe au Québec”. “Cela n’a plus de 
maudit bon sens, on ne peut plus con­
tinuer à fonctionner ainsi”, a déclaré 
le ministre.

Le ministre reproche au gouverne­
ment central d’imposer aux provinces 
des priorités, notamment en matière 
sociale, sans se préoccuper si ces pro­
grammes correspondent aux besoins 
prioritaires des provinces.

Ce procédé a pour effet, selon M. 
Castonguay, d’appauvrir davantage les 
provinces pauvres. Le ministre a pré­
cisé ainsi sa pensée: “le gouverne­

ment fédéral n’a pas modifié d’un iota 
son régime d’allocations familiales de­
puis 1945, mais U a investi des mil­
lions de dollars dans divers program­
mes à frais partagés, accroissant 
d’autant le fardeau financier des pro­
vinces pauvres, sans pour autant sou­
lager l’insuffisance de revenus de lar­
ges segments de la population, dont 
les familles nombreusés et économi­
quement faibles”.

D’autre part, le ministre a mis en 
doute l’efficacité de certains program­
mes fédéraux, comme le programme 
de formation des adultes. Il a aussi 
fait remarquer qu’à cause de l’initia­
tive fédérale, le Québec dut participer 
à des programmes élirais partagés de 
façon prématurée, alors qu’il n’avait 
pas encore les moyens de le faire.

Cette déclaration de l’un des plus 
importants ministres du Cabinet Bou- 
rassa survenant quelques jours seule­
ment avant l’ouverture de la confé­
rence de Victoria tend à laisser croire 
que le différend Québec-Ottawa sur la 
question constitutionnelle est particu­
lièrement prononcé.

L'Eglise unie favprable au 
droit à !''autodétermination

OTTAWA (PC) — L’Eglise unie du 
rjmxto croit qu’une nouvelle constitu­
tion devrait reconnaître le droit des 

à l’autodétermination et 
permettre de décider si elles veu­

lent demeurer au sein de la confédé­
ration.

Dans un mémoire présenté au co­
mité conjoint du sénat et des Commu­
nes sur la constitution, elle mentionne 
qu’un tel .droit pourrait empêcher 
toute explosion éventuelle de violence 
des mouvements indépendantistes au 
jteln de la majorité francophone qué­
bécoise.
' -Lee représentants de l’Eglise unie 
ont cependant concédé que le droit à 
l’autodétermination serait difficile à 
concevoir à l’intérieur de la constitu­
tion. *
\ SQe croit «pendent que la “popula­
te! a la droit de choisir se propre

destinée, d’une manière paisible et or­
donnée".

“Des barricades contre la promotion 
du séparatisme ne pourraient qu’accé­
lérer ce que l’on craint”, poursuit le 
mémoire

Dans un autre mémoire, les Fédéra­
listes mondiaux du Canada mention­
nait que la constitution devrait recon­
naître l’obligation du Canada envers 
la communauté mondiale.

Selon ce mémoire, la constitution ne 
devrait pas être un obstacle à la 
création d’un, système, judiciaire inter- 
national, à une monnaie universelle et 
à d’autres développements du genre. -

“Notre constitution révisée devrait 
anticiper et stimuler un système de 
sécurité global, de préférence par 
l’entremise des Nations Unies, car il 
n’y a pas de gouvernement pour les 
océans du monde, un espace où «cille­
ment un gouvernement mondial aurait 
juridiction , explique lu mémoire.

raison d’une évaluation intelligente et 
d’une définition correcte de ce qui en 
réalité constitue la criminalité, ainsi 
que de changements dans le recours à 
la loi et dans son application.

LE SUSPENSE,
SUITE DE LA PAGE Al

que Ton apporte des amendements à 
l’article 94A de la constitution.

Quand on lui a demandé s’il était 
vrai que le gouvernement fédéral 
avait rejeté complètement cette propo- 

‘ sition. M. Trudeau s’est montré 
étonné et a voulu savoir ce qui avait 
bien pu inspirer une telle question.

Il a ensuite ajouté que les pourpar­
lers se poursuivent.

Ceci pourrait être interprété comme 
une indication que le gouvernement 
fédéral n’a pas fermé entièrement la 
porte à des amendements à l’article 
94A. Mais il faudra attendre Victoria, 
semble-t-il, pour en savoir davantage.
Pat do retard

Au fait, on sait maintenant avec 
certitude que la conférence de Victo­
ria aura lieu n’en déplaise à M. That­
cher qui a demandé la remise à plus 
tard de cette réunion parce qu’il est 
en campagne électorale.

Hier, M. Trudeau lui a répondu par 
le télégramme suivant: “A la suite de 
votre télégramme, j’ai communiqué 
avec le premier ministre Bennett pour 
m’informer des possibilités de retar­
der de plusieurs semaines la confé­
rence constitutionnelle à cause de vos 
élections.

M. Bennett comprend votre position 
et il est désireux de collaborer avec 
tous les premiers ministres. Cepen­
dant il me dit que ce serait impossi­
ble de faire des arrangements pour 
une date ultérieure, si ce n’est en no­
vembre, à cause du programme com­
plet du centenaire, dont les activités 
se dérouleront pendant tout Tété.

“Dans cette circonstance, puisque je 
crois que tous les premiers ministres 
partagent mon opinion à l’effet qu’un 
long retard serait indésirable, j’ai 
conclu qu’on doit aller de l’avant avec 
notre projet de se roi contrer les 14, 
15 et 16 de ce mois et j’en informe 
les premiers ministres.

“Je suis heureux dé voir que si 
vous ne pouvez pas assister à la con­
férence vous vous ferez représenter 
par deux de vos ministres.
Précisions de 
Bourassa

Le premier ministre du Québec, M. 
Robert Bourassa, a affirmé, hier, que 
les discussions actuellement en cours 
avec Ottawa en prévision de la Confé­
rence constitutionnelle de Victoria por­
tent sur des amendements de nature 
constitutionnelle à l’article 94A et non 
seulement sur des arrangements ad­
ministratifs.

Contredisant certains rapports de 
presse et répondant du même coup 
aux questions du député unioniste de 
Chicoutimi, le premier ministre a dé- 

-claré: “II y a, de part et d’autre, des 
propositions pour modifier l’article 94- 

t A. Donc, par implication, cela veut 
dire que le gouvernement fédéral, ou 
le premier ministre du Canada, ne 
s’oppose pas catégoriquement à des 
modifications à l’article 94-A” qui 
porte sur le partage des pouvoirs 
entre le gouvernement central et les 
provinces.

“L’enjeu de la discussion qui se 
poursuit actuellement a pour but de 
voir quelles modifications pourront 
être satisfaisantes et pour le gouveme- 
nement fédéral et pour le gouverne­
ment du Québec”, d’ajouter M. Bou­
rassa en. réponse à M. Jean-Noël 
Tremblay.

Plus loin, le chef du gouvernement 
a toutefois présenté une réponse plus 
nu an (fée quant aux négociations qui se 
déroulent sur des questions de fond et 
non seulement de forme.

“H est clair que le gouvernement 
fédéral ne se limite pas, du moins 
c’est l’impression que je retire des né­
gociations actuelles, uniquement à des 
arrangements .

Tj

L'OTAN
SUITE DE LA PAGE A1

Canada, M. Pierre Elliott Trudeau, 
n’a pu savoir de M. Brejnev.

On répète depuis le début de la se­
maine, dans les milieux proches de 
l’OTAN, que cette délicate mission 
pourrait être confiée à M. Manlio Bro- 
sio, qui abandonne ses fonctions de 
secrétaire général de l’OTAN après 
les avoir remplies pendant sept ans. 
M. Brosio a laissé entendre, mardi, 
qu’il ne tenait pas particulièrement à 
s’embarquer dans cette aventure.

Plusieurs pays de l’OTAN, dont le 
Canada, les Etats-Unis et l’Italie pré­
féreraient procéder ainsi, c’est-à-dire 
de façon plus directe et plus coordon­
née, que de laisser l’initiative aux 
missions diplomatiques postées à Mos­
cou.

Une fois les renseignements obtenus, 
une conférence spéciale serait convo­
quée au niveau des sous-ministres pour 
faire le point et présenter un rapport 
à la conférence des ministres, à l’au­
tomne.

Cette suggestion sourit moins aux 
Canadiens puisque la question serait 
ainsi momentanément soustraite du 
niveau politique, les sous-ministres ca­
nadiens étant par définition des fonc­
tionnaires et non pas des personnages 
politiques.

Le ministre des Affaires extérieures, 
M. Mitchell Sharp, a précisé que le 
Canada souscrira tout .de même à 
cette proposition si elle reçoit l’appui 
de la majorité de ses collègues.
Le* différence»

La plupart des ministres des Affai­
res étrangères des pays de l’OTAN 
croient que l’on doit mettre l’accent 
sur une réduction des forces armées 
en Europe.

Cette conviction, on la retrouve à 
des degrés moindres cependant, selon 
que l’on écoute M. William Rodgers 
(Etats-Unis), sir Douglas-Home (Gran­
de-Bretagne), M. Sharp, Maurice 
Schumann (France) ou Ruis Patricio 
(Portugal). Les Etats-Unis appuieront 
toute initiative cherchant à éclaircir 
ce que M. Brejnev a voulu dire dans 
son discours à Tbilissi.

M. Sharp a expliqué à ses collègues 
que M. Trudeau est rentré de Moscou 
avec la ferme impression que l’URSS 
cherche à stabiliser ses rapports avec 
l’Ouest et qu’elle entend passer d’une 
politique de confrontation à une autre 
de négociation.

Sir Douglas-Home a mis ses collè­
gues en garde contre une euphorie 
trop grande. H s’est Inquiété de la si­
tuation militaire dans l’Océan Indien 
et en Méditerranée. La Grande-Breta­
gne se demande si l’URSS n’est tout 
simplement pas en train de préparer 
une tribune où elle pourrait permettre 
à l’Allemagne de l’Est de grandir son 
sfatut d’Etat.

La France, qui s’est retirée delà 
structure militaire intégrée de 
l’OTAN, a de nouveau fait connaître 
son scepticisme par l’entremise de M. 
Schumann. Ce dernier reste convaincu 
qu’il faut accorder la préséance au 
problème de Berlin où, estime-t-il, les 
récents entretiens prêtent à un opti­
misme prudent. La France croit éga­
lement que la conférence sur la sécu­
rité de l’Europe doit passer avant la 
réduction des troupes. Eliminons les 
causes de tension en Europe, a dit M. 
Schumann en substance à ses collè­
gues, et il nous sera alors beaucoup 
plus facile de procéder à une désesca­
lade militaire.

M. Schumann craint qu’un échec 
sur la réduction mutuelle des troupes 
ne compromette irrémédiablement 
les discussions sur Berlin et la tenue 
d’une conférence européenne.

D y a enfin les irréductibles comme 
la Grèce, la Turquie et. le Portugal 
qui ne se soit pas encore départis de 
leurs relents de guerre froide. Ainsi, 
hier, le premier ministre Marcello 
Caetano, dans sa bienvenue aux mi-. 
nistres de l’OTAN, a souhaité que la 
conférence permette de renforcer le 
système de sécurité en Europe.

LE SYSTEME PENAL
SUITE DE LA PAGE A 1

correspondance adressée aux députés- 
fédéraux.

On veut aussi, a-t-il dit, rapprocher 
les futures maisons de détention des 
milieux urbains.

Quant aux libérations conditionnel­
les, elles se chiffraient par près de 
6,000 Tan dernier, soit une augmenta­
tion de presque 22 pour cent en regard 
de 1969. Il a fait remarquer qu’à 
l’heure actuelle, “environ 60 pour cent 
des détenus qui postulent leur libéra­
tion conditionnelle l’obtiennent”.
Libération

Qui plus est, on permet chaque 
mois quelque 2,000 sorties provisoires 
des pâti tenders aux détenus qui veu­
lent “s’aventurer dans la société”, 
soit pour y chercher de l’emploi ou y 
parfaire leur éducation, ou encore 
pour visiter leur famille, ou pour 
toute autre raison humanitaire.

M. Braithwaite a en outre révélé 
que dès janvier prochain, on libérera 
en surveillance dans la société, à tra­
vels le Canada, un premier groupe de 
détenus qui n’ont pu jusqu’ici obtenir 
de libération conditionnelle, parce 
qu’on les considérait encore en conflit 
avec la sodété et avec eux-mêmes.

Le commissaire a signalé en pas­
sant qu’il en coûte actuellement $7,000 
par année à la sodété pour garder un 
homme au pénitender, alors que les 
frais de le confier à une agence pri­
vée, comme la sodété John Howard, 
ne sont que de $450.

“Nous sommes en voie, a-t-il condu, 
de réaliser des progrès dont aucun 
désordre, comme1 celui de Kingston, 
par exemple, ne -pourra nous écarter. 
Il doit être évident, toutefois, que des 
manifestations ou des désordres de ce 
genre ne peuvent contribuer à accélé­
rer uotre pas." .

M. Braithwaite a déploré, enfin, que 
}a réalisation de concepts nouveaux 
soit trop souvent eqtravée par “le 
geste irrationnel d’une poignée d’irres­
ponsables”.

Le Portugal est critiqué
à la réunion

par Marcel DESJARDINS
envoyé spécial de LA PRESSE

LISBONNE -- La conférence minis­
térielle de l’OTAN aura été une source 
considérable “d’embarras” pour le 
Portugal {pii, en plus d’essuyer publi­
quement et privément une série de 
semonces de la part de “ses alliés”, a 
dû faire face à quelques attentats.

On se souviendra que le choix de 
Lisbonne comme emplacement de la 
présente session de l’Organisation du 
traité de l’Atlantique Nmd avait sou­
levé de .multiples réticences de Ja part 
de tous ceux à qui la politique colo­
niale portugaise en Afrique répugne'.

Mais, a-t-on expliqué à ceux qui 
proposaient de tenir la rencontre ail­
leurs, le Portugal est membre à part 
entière de l’OTAN — tout comme la 
Grèce d’ailleurs — et il est plus que 
temps de lui fournir l’occasion d’agir 
comme hôte, occasion qu’il recherchait 
depuis plusieurs années déjà. La der­
nière session tenue à Lisbonne remon­
te à 1952.

Jeudi, la délégation norvégienne a 
ouvert une large parenthèse pour 
s’éloigner des problèmes de sécurité 
européenne et de relations est-ouest 
pour effectuer une virulente critique 
de la politique portugaise en Afrique.

Plus tôt dans la journée, le ministre 
des Affaires étrangères de l’Italie, M. 
Aldo Moro, en des termes qu’on a dé­
crits comme polis et bien mesurés, 
s’est appliqué à rappeler “les limites” 
du traité de l’OTAN, “une alliance pour 
la paix” où il n’est évidemment pas 
question de répression armée contre 
des colonies. Ces moyens pour “les 
non-initiés” semblent en contradiction 
avec les principes hautement démocra­
tique de l’OTAN.

La veille, le ministre des Affaires 
extérieures du Canada, M. Mitchell 
Sharp, s’était chargé de rencontrer 
son homologue portugais, M. Rui Pa­
tricio, pour lui faire savoir que le 
gouvernement canadien appuyait d’em­
blée.les pays, qui, aux Nations unies, 
condamnent la façon dont le Portugal 
maintient l’Angola et le Mozambique 
dans son giron.

M. Sharp a confié à des journalis­
tes que M. Patricio lui avait expliqué 
comment on se méprenait sur la mé­
thode utilisée par le Portugal pour 
administrer ses colonies.

Jeudi matin, une bombe est venue 
secouer le centre des communications 
de Lisbonne et la capitale portugaise 
fut coupée du reste du monde pen­
dant quatre heures environ. Un grou­
pe révolutionnaire européen a par la 
suite revendiqué la paternité de l’at­
tentat tout comme il devait prendre à 
son compte les différents appels à 
la bombe qui devaient suivre durant 
la journée sans que personne ne s’en 
préoccupe plus qu’il ne le faut.

Quelques jours avant la conféren­
ce, le mouvement de libération ango-

de l'OTAN
<j» i*

lais, qui opère à partir de Dai^Es-Sa- 
laam, avait publié un communiqué 
dans lequel il qualifiait d’affront déli­
béré aux intérêts des peuples afri­
cains la décision des ministres de 
l’OTAN de se réunir à Lisbonne.

MONTREAL EN VOIE,
SUITE DE LA PAGE A 1

“Ce fait n’a pas sonné à lui seul le 
glas de “Montréal-centre du trans­
port”, mais a contribué à affaiblir sé­
rieusement sa position avec l’aide de 
certains autres facteurs.”

Parmi ceux-ci, il mentionne la 
grande popularité du container, qui a 
profondément modifié les lois tradi­
tionnelles du transport maritime.

“Grâce à la containerisation et aux 
méthodes rapides et économiques de 
transbordement des containers du na­
vire au train et au camion, Ton trans­
porte très vite et à bon marché des 
quantités toujours croissantes de mar­
chandises directement des ports des 
Maritimes aux villes canadiennes”.
L'expansion d* Tarent»

Un autre fait qui intéresse l’avenir 
de Montréal comme centre de trans­
port, c’est l’expansion économique 
soutenue de Toronto et de la région 
du sud-ouest de l’Ontario.

’ C’est là, précise-t-il, que se trouve 
le marché leplus considérable du Ca­
nada, et le plus actif en ce qui a trait 
à l’accroissement de l’industrie, de la 
population et du revenu par tête.

“Or comme ce marché est accessi­
ble directement par la Voie maritime, 
qu’il est Test aussi par chemin de fer 
et par route des Maritimes, lesmar- 
chandises qui devaient passer par 
Montréal pour être transbordées peu­
vent maintenant brûler cette étape.”

Même si Montréal est entrain de 
perdre sa prédominance dans le do­
maine du transport au Canada, l’ad­
ministrateur souligne toutefois que les 
activités dans ce domaine continue­
ront de progresser normalement.

“Bien que la situation géographique 
ou économique de Montréal ne suffi­
se plus à assurer à Montréal la 
place prépondérante, de nombreux 
facteurs jouent encore en sa faveur.”

Parmi ces facteurs, M. Roberts 
mentionne, entre autres, sa position 
géographique qui place la ville dans 
Taxe de développement qui s’étend de 
Québec à Windsor; la construction du 
nouvel aéroport international de Sain­
te-Scholastique et celle du nouvel im­
meuble de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale.

S’il est vrai, conclut-il, quele rôle 
de Montréal comme plaque tournante 
du Canada dans le domaine dti trans­
port est appelé à diminuer, cette vé­
rité est toute relative.

la MËTËO
Le malheur des uns fart 

le bonheur... (air connu)
Les orages et les averses qu’on 

prévoit, aujourd’hui, dans l’ensem­
ble du Québec, seront les bienvenus.

On comprend facilement pourquoi 
quand on lit que neuf incendies fo­
restiers sont présentement hors de 
contrôle et couvrent une superficie 
de 11,700 acres.

De plus, l’indice de danger d’in­
cendie est extrême pour la Gaspésie 
et haut pour les régions de l’Abitibi 
Saguenay-Lac Saint-Jean, Côte Nord 
Bas Saint-Laurent et Havre Saint

Pierre.
D’ailleurs, la pluie est venue à 

l’aide des volontaires, hier, à Chi- 
bougamau, où des vents violents 
menaçaient d’incendier la ville. ■

Dans de telles circonstances, pluie, 
orages, averses, tout ce qui contient 
de l’eau est souhaitable et on peut 
difficilement s’y objecter.

Par contre, les météorologues se 
montrent gentils en nous annonçant 
qu’il fera beau samedi dans l’ensem­
ble de la province.

MONTREAL
AUJOURD'HUI

Max. 75s • Min. 50°
Ensoleillé devenant nuageux 

avec averses et orages
SOLEIL : Laver à 5 h 15 

LUNE: Laver à lé h M

au QUEBEC

DEMAIN
Max. 70s • Min. 40” 
Ensoleillé et plus frais

Coucher à 20 h 41 
Coucher à 2 h 27

REGIONS
Pontiac, TémUcemingue, 

Mauricie,Leu ran tides nord 
Lauren tides sud, Outeouels 

Canton* de l'Est 
Lac Saint-Jean, Québec, 

Baia-Comaau 
Gàspé, Rlmouskl, 

Sept-Iles

AUJOURD'HUI
Max. 70* o Min. 45° 

Averses et orages 
Max. 75° • Min. 50° 

Averses et orages 
Max. 70° • Min. 45° 

Averses et orages 
Max. é0° • Min. 45° 

Averses et orages

DEAAAIN
Max. 55° • Min. 50”

Ensoleillé
Mgx. <0° • Min. 40°

Ensoleillé
Max. 50° • Min. 35° 

S’éclaircissant 
Max. 50° • Min. 40° 

Nuageux

au CANADA
Colombie-Britânnique
Alberta
Saskatchewan
Manitoba"
Ontario ________
Nouveau-Brunswick
Nouvelle-Ecosse
Ile-du-Prince-Edouard
Terre-Neuve

Nuageux
Partiellement nuageux 
Partiellement nuageux 
Partiellement nuageux 
Ensoleillé 
Nuageux
Averses et orages 
Nuag

nt nuageux

SI VOUS PARTEZ
Aux Etats-Unis

Mil). Max.
New York, 61 82
Washington 64 83
Boston 53 77
Vers les capitales

Paris 61 75
Londres 50 64

Chicago 
San Francisco 51 

. Los Angeles 57

Min. M«x.
58 70

54 
67

Rome
Berlin
Amsterdam
Bruxelles
Madrid

66 72
64 79
57
64

52
75
66

Moscou
Stockholm
Tokyo
Athènes
Casablanca
Genève
Le Caire

59
.52
66
63
59
57
66

Vancouver
Min.
50

Max.
56

Edmonton 49 82
Régina 47 86
Winnipeg 54 89
Toronto 55 75
Saint-Jean 40 70
Halifax 50 60
Charlottetown 40 70
Saint-Jean 50 65

* ' < «or" -
Min. Mu.

Nouv.-Orléans 62 92
Miami 74 84

C

Hong Kong 84
Lisbonne 54 —' .
Sydney 57 —
Tunis 66.2 72

Van les plages
Acapulco — 88

57 82
(OMcaaim

Bermudes —
Barbade TC

» ■iwtm— —ngtttr* i

81 
73

75
68 Vienne S3 77
70-, Varsovie 
93

m»’ «I m . -•*»•)#a# #.*«■
63 Nassau 78. 88

86 Rio de Janeiro 68 —
ai taraiMM-----------------------
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La polUpîàppréhende
4 spécialistes des
vols, de remorques

titi. .
par*"Michel AUGER real, les individus arrêtés

Quatre individus, considé­
rés comme les plus grands 
spécialistes des vols de ca­
mions-remorques dans toute 
la province, ont été appré­
hendés par des détectives de 
la6 police de Montréal, alors 
qu’ils tentaient de camoufle?” 
un véhicule, contenant pour 
$50,000 de pièces de réfrigé­
rateurs, volé mercredi matin, 
à Montréal-Nord.

Lorsque les policiers de la 
Section des enquêtes crimi­
nelles ont fait irruption dans 
l’entrepôt du 8530, de la rue 
Lafrenaie, à Saint-Léonard, 
les quatre récidivistes 
étaient en train de repeindre 
la remorque afin de pouvoir 
plus facilement passer au 
travers des mailles des filets 
de la police.

Les détectives ont dû tirer 
quelques coups de feu, mais 
personne n’a été blessé, et 
les bandits n'ont pas opposé 
de résistance.

Le camion qui avait été 
volé sur le terrain de station­
nement de la compagnie Bé- 
langer-Tappan Inc., au 6500 
du boulevard Henri-Bourassa, 
à Montréal-Nord, contenait la 
totalité de la marchandise 
volée.

Peu après leur arrestation, 
les quatre individus ont été 
remis entre les mains de la 
police de Montréal-Nord qui 
avait entrepris l’enquête sur 
le vol.

Un officier de ce corps de 
police a déclaré que le qua­
tuor comparaîtrait, en cour, 
probablement en fin d’après- 
midi, pour répondre à des 
accusations de vol et de 
recel.

L'enquête policière a dé­
montré que les voleurs 
avaient loué un camion et 
qu’ils s’étaient tout bonne­
ment rendus sur le terrain 
de la compagnie Bélanger 
iwur y accrocher la remor­
que stationnée à cet 
endroit... sans trop de diffi­
culté.

D’après un officier supé­
rieur de la police de Mont-,

Trois vols

étaient, depuis fort long­
temps, soupçonnés d’apparte­
nir à un gang bien structuré 
qui se spécialise depuis plu­
sieurs années dans les vols 
de camions.

“Les individus que nous 
avons surpris en flagrant 
délit étaient des profession­
nels du métier qui jusqu’ici, 
avaient réussi à déjouer les 
enquêteurs, mais cette fois, 
la police a été plus forte a 
déclaré notre interlocuteur.

D ’a p r è s les informations 
obtenues hier soir, le réseau 
que la police a désorganisé 
avec ces arrestations était 
responsable de vols se chif­
frant dans “les millions de 
dollars”.

Un détective a déclaré que 
leurs enquêtes n’avaient pas 
permis, jdsqu’ici, d’accumu­
ler assez de preuves pouvant 
les faire condamner. “Cette 
fois, a-t-il dit, ces bandits ne 
pourront s’en sortir”.

Potvin est 
accusé du 
meurtre de 
Tremblay

ALMA (PC) — Fernand 
Potvin, âgé de 30 ans, un ré­
cidiviste de St-Félicien, a été 
accusé formellement, hier au 
palais de Justice d’Alma, du 
meurtre de M. N a p o 1 é o n 
Tremblay, âgé de 56 ans, un 
chauffeur de taxi de Chicou­
timi.

M. Tremblay, père de six 
enfants, demeurant à Riviè- 
re-du-Moulin; a été assassiné 
de quatre balles de calibre 
.38, dans la nuit de lundi à 
mardi dernier, au moment où 
il conduisait un client vers 
Alma, au Lac'St-Jean.

Le juge Jean-Charles Si­
mard, de la Cour des ses­
sions de la paix, devant qui 
Potvin a été mis en accusa­
tion, a fixé l’enquête prélimi­
naire du prévenu au 17 juin.
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Obtenez plus chez votre détaillant de peinture Benjamin Moore.

C’est vrai!
Les peintures 

BENJAMIN MOORE 
ne'sont pas éternelles, 

mais elles ont la réputation d’être 
les meilleures peintures présentées 

n’importe où au Canada.

La Dafsun 1200
Une p’tite beauté qui lait du chemin!

N’est-ce pas qu’elle est attrayante et qu’elle 
a l’air à la mode? Mais elle ne reste pas là à 
se faire admirer... car, elle en fait du chemin. 
Sans compter qu’elle ne coûte pas cher à sor­
tir. Elle est de plus, spacieuse, robuste et con­
fortable.

Son moteur à 4 cylindres à soupape en tête, 
orchestré par un levier de 4 vitesses au plan­
cher, donne à la Datsun 1200 une vitesse

quet moulant, de luxueuses garnitures tout vi- 
nyle à l’intérieur, des pneus à flancs blancs, la 
ventilation indirecte, etc, qui ne coûtent pas un 
sou de plus. Enfin, il y a l’économie d’essence. 
Dépendant de leur façon de conduire, certains 
propriétaires de Datsun 1200 ont réussi à par­
courir jusqu’à deux fois plus de milles par gal­
lon d’essence qu’ils n’avaient réussi avec des 
voitures nord-américaines.

DATSUN

;

'

mm* s” te

;v.'- .
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PRODUIT 
DE NISSAN
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Il y a plus de 1,100 concessionnaires Datsun au Canada et aux Etats-Unis.

CASTELNEAU AUTOMOBILES INC.,
Bad. Oamtra & Uarier, RR St 

Domina. St-Hyacintho. Tél: 773-4393

COUPAI* BRASSARD AUTO ENRG.,
127 (Ntl 40-A. 

ttarviBa. TR: 347-6505

GARAGE J0L1ETTE EHRG.,
650, 8t-Chatlea nord, 

Joli«tt«.TR: 756-4686

BELVÉDÈRE DATSUN INC.,
2146. boni La belle,

St-JArtaa. TU 436-2112

STE-TBÉRÈSE DATSUN 
Automobile Inc.,

• 266, St-Chariaa. 1
- SfrTMrtM.TR 4204212

f

ALLIE AUTO TRACY IHC.
602. tenta Marie-Victoria 

Tracy. TR: 743-7670

HEBERT AUTOMOBILE ENRG„
430. ch. Urocqte,

VallayfiaM. TR: 373-6465

* ROGER BAUDIN AUTOMOBILE INC.
10511. ava BaltarsU. MoaUéaHloti 

P.OL — Tél.: 321-6600

NORMANB BEAUDOIN AUTOMOBILE INC,
.tou boul. Sauvé. UvaHJmat 

- VSa éa ürvR P.O. TR: 627-6312

BELLEMARE t MORIN ABT6 LTEE
10305. «va rafla tan, MatmOR 

P.1 TR:-362-2710

- A *

BERRA AUTOMOBILE INC.
116331 baR Lasrantien. CartianriHa.

RO. TR: 332-4710

GARAGE BOUCHARD LTEE,
2801 rua Notra-Daara. lath in a,

P.Q. TR 637-1153

BROADWAY AUTOMOBILE LTEE.
7660, ia« Broadway. Villa USalle.

'■ P.a TR: 365-6931

GARAGE REAL CROTEAU ENRG.,
635«Il bed Curé-Poirier, Vila 

Jacqaaa-Cartiar, P.a Tél.: 677-9676 '

DAOUST DATSUN (LAVAL) INC.
1624, had. daa Laaraetides. Pont-Via*. 

Ma laaR P.a TR: 563-2186

.r,

DOWNTOWN OATSDN/ 
Foreign Motors Ltd.

. 4014-4428 nia Sta-Catharbra. MA 
P.a — TéL: 931-5879 — 932-7136.

GARAGE DUMOULIN LTEE
6115. boul. Uvesqtia. Si-Français. , 

Laval. P.a Tél: 665-7459

ELEGANT MOTORS INC.
845, boul Taschereau. Granfitld Park. . 

P.a TR: 672-2720

. FRENETTE AUTO ENRG.
1186, nt« Notre-Dame. Rapa«U|ar 

P.a — TR 661-6220

MACDONALD AUTOMOBILE LTEE,
4747 ut. Jaaa-Tatak 8Ué«rurt 

Marrtréd. P.a TR: 726-6287

BILL MAYBURY MOTORS
5925, bod. Oécaria 

Montréal P.a

MICOR AUTO INC.
12305 est rua Sherbrooke. Montréal 

P.a TR: 645-1663

REIMERS AUTOMOBILE
510. bod. Labette, Chomadey.

Ville Uval P.A Tel: 668-4321

SERVICE DE PNEUS STADIUM LTÈE
1171.

P.Q. TéL S24-1177 -

d’accélération de O à 60 milles à 
l’heure en moins de 15 secondes.

Mais ce n’est pas tout d’être jolie 
et de faire son chemin. Le modèle 
sedan de la Datsun 1200 coûte moins 
de $2,000 (le modèle coupé ou fast- 
back coûte un peu plus cher) et 
vous obtenez avec ça toute une 
série d’accessoires comme siège ba-

Faites-en l’essai, dès aujourd’hui, chez le 
concessionnaire Datsun de votre voisinage. 

Voüs aussi, vous serez convaincu que 
la Datsun 1200 est une p’tite beauté , 

qui fait du chemin ... et que ça 
ne coûte pas cher, à part de ça. 

DATSUN 1200 
à compter de $1975*

La plus avantageuse de toutes

*

Coupé Datsun 1200

Prix de détail suggéré F. A B. Montréal. Vancouver. Toronto. Halifax. Plus transport, plaques et taxe provinciale s'il y a lieu.

[Tes voleurs armés ont at­
taqué une épicerie, une 
Caisse d’économie et une 
boutique de vêlements fémi­
nins, en soirée, hier, à Mont­
réal et dans la banlieue.

Vers 7:20, deux cagoulards 
se sont rendus à la Caisse 
d'économie de Notre-Dame- 
du-Sacré-Coeur, u n patelin 
situé près de Brossard, et y 
ont volé $648. Us ont pris la 
fuite dans une automobile 
volée qui a été retrouvée à 
Brossard.

Vers 8:45, trois suspects 
armés se rendaiènt à l’épice­
rie Frosinone, 1354, rue Eve­
rett, à Montréal, et ont vidé 
la caisse des $700 qu’elle con­
tenait. »

Vers 9 h., deux autres indi­
vidus pénétraient dans la 
boutique Denise St-Pierre, au 
centre commercial de Repen- 
tigy, et s’enfuyaient à pied 
après avoir fait main basse 
sur une somme de $500.

Vol à la . 
Caisse pop 
de l'U du Q

Deux cagoulards armés ont 
perpétré, hier, un vol à main 
armée de $30,000 à la Caisse 
populaire Desjardins de l’U­
niversité du Québec, au 1800, 
rue Bleury.

En pénétrant dans la ban­
que, les bandits ont ligoté le 
gérant, M. Kenneth Earl, 
ainsi que les caissières de 
l’établissement.

Aucun coup de feu n’a été 
tiré durant l’attentat. Les 
bandits ont pris la fuite en 
direction inconnue. '

ÉDUCATION PERMANENTE 1 

COLLÈGE MARIE-VICTORIN | 
Cours de l'été 1971

. .. x:x
NIVEAU COLLÉGIAL ||

Programme du CEGEP 
et partie I du Brevet "A" ||

SESSIONS DE COURS: ||

5 au 23 juillet 
26 juil. au 13 août

(date limite d’inscription: 12 juin) i&i
COURS OFFERTS
— Anglais — Français
— Biologie — Géographie _
— Informatique — Philosophé
— Mathématiques — Politique
— Arts Plastiques — Sc. Religieuses
— Techniques administratives

?:j

vX-v.v

SPÉCIAL STADE SUR LE PROGRAMME-CAD  ̂DE FRANÇAIS 
DU COURS SECONDAIRE DU 5 AU 30 JUILLET

Renseignements

322-3903

ÉDUCATION PERMANENTE 
COLLÈGE MARIE-VICTORIN 
7000, MARIE-VICTORIN 
MONTREAL-NORD 462
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Mort/ Oberman, l'un des associés de la maison Luy, de Montréal, nous présente l'un 
des modèles automnaux qui ont le plus intéressé les acheteurs américains lors du National 
Boutique Show qui avait lieu à New York fin mai. Il s'agit d'un tailleur de grand soir 
signé Elvia i pantalon, bonnet et corsage à lavallière sont en satin do couleur argent 
qui trouve écho dans les revers d'une jaquette en chenille bourgogne.

Les USA accueillent 
la mode québécoise

par Michèle BOULVA

‘‘Incroyable!” Elvia ne 
trouve aucun autre qualifica­
tif pour décrire l’accueil ré­
servé à la mode québécoise 
par les acheteurs américains 
lors du National Boutique 
Show qui avait lieu à New 
York du 23 au 26 mai der­
nier.

La jeune dessinatrice de 
mode travaille pour Luv, l’un 
des 17 manufacturiers invités 
pour la première fois par le 
ministère de l’Industrie et du 
Commerce québécois à parti­
ciper à cette exposition de 
grande importance.

Jusqu’ici le résultat des 
ventes se chiffre à plus de 
$250,000 et l’une des compa­
gnies qui a le mieux réussi 
est Luv. Nous avons donc 
rencontré son propriétaire, 
Morty Oberman, qui l’a fon­
dée il y a 41^ ans avec Max 
Schwartz.

Comme Elvia, qui parle 
avec enthousiasme de l’appui 
gouvernemental, M. Oberman 
tente d’expliquer l’intérêt des 
acheteurs américains: “Ils 
ont vite saisi les avantages 
que présente l’industrie de la 
mode québécoise.

“Il y a d’abord son cachet 
"européen qu’on ne retrouve

nulle part aux Etats-Unis; 
puis vient la question du con­
trôle de la qualité des vête­
ments. Nos prix sont compé­
titifs sur leur marché et 
aucun manufacturier améri­
cain ne peut garantir la 
même qualité pour le même 
prix. Cela est dû, principale­
ment, à la production de 
masse que requiert leur im­
mense population.

“Au Québec, les manufac­
turiers s’enorgueillissent de 
la qualité de leur produit et, 
de toutes façons, les exigen­
ces des consommateurs, et 
par le fait même, des maga­
sins, sont de beaucoup supé­
rieures à celles des Améri­
cains”.

Il semble donc que ce soit 
la coupe, le détail et les tis­
sus qui ont conquis les ache­
teurs voisins. Pour eux, ils 
constituent vraiment du nou­
veau.

N’eût été de l’aide gouver­
nementale, M. Oberman sou­
ligne qu’il ne serait pas allé 
à New York aussi rapide­
ment. “Dans quelques an­
nées, peut-être. Nous hési­
tions à cause du volume ad­
ditionnel de production qu’en- 
traine l’exportation; nous de­
vons en garder le contrôle. 
Et à cause d’une expérience

Les centres de jour: trop vite?
par Mariana FAVREAU

“Faut-il laisser aux fonc­
tionnaires du gouvernement 
qui n’ont pas l’expérience des 
centres de jour, le soin d’éta­
blir des nonnes en ce do­
maine? Et même une loi-ca­
dre qui régirait éventuelle­
ment tout le secteur de 
garde de jour: baltes scolai­
res, garderies, centres de 
jour, etc?”

Il semble que. les parents, 
éducateurs, travailleurs so­
ciaux et animateurs commu- 
nautaires déjà impliqués 
dans des centres de jour ou 
garderies n’aient pas l’inten­
tion de laisser aller les cho­
ses sans consultation de la 
part du gouvernement Us 
l’ont clairement indiqué hier 
lors d’une réunion convoquée 
par le “Comité-pour la Pro­
motion des services de gar­
deries à Montréal.”

Comme l’a remarqué Mlle 
Louise Delorme, t.s.p. au 
Conseil de Développement so­
cial et qui a travaillé au Co­
mité Inter-ministériel sur les 
services de soins de jour, “il 
s’est déjà fait un bon travail 
au gouvernement et nous en 
sommes heureux. Mais avant 
d’aller plus loin, il faut abso­
lument une consultation avec 
les personnes impliquées 
dans cette question.”

Rappelons que divers mé­
moires ont déjà été présentés 
au gouvernement l’incitant à 
établir des normes, des pro­

grammes, un schème de fi­
nancement et de formation 
du personnel.

A la suite de ces pressions, 
le gouvernement instituait en 
mars un comité Inter-ministé­
riel chargé de faire rapport 
au Conseil des ministres. Il 
devait voir s’il existe un be­
soin pour des services de 
soins de jour au Québec et si 
le gouvernement devrait es­
sayer de répondre à ces be­
soins. Il devait également 
voir quels secteurs devraient 
être analysés afin de déve­
lopper des standards adé­
quats.

Or, un rapport a été pré­
paré par le docteur Jeanne- 
d’Arc Thibeault du ministère 
de la Santé. Considéré plutôt 
comme un instrument de tra­
vail par certains des mem­
bres du Comité inter-ministé­
riels c’est ce rapport qui se­
rait présenté au Conseil des 

• ministre sous peu,
M. Ted Preston du Mon­

treal Council of Social Agen­
cies qui a également tra­
vaillé avec le Comité estime 
que la présentation de ce 
rapport est prématurée.

“Il y est question d’autorité 
légale, de personnel, de 
santé, de nutrition. Mais il 
veut également établir beau­
coup de choses qu’il n’est 
pas possible d’établir en ce 
moment: les heures d’ouver­
ture, par exemple, le con­
tenu, etc. Cela doit être dé­
terminé par la communauté,

par les usagers. Et le grand 
problème, c’est qu’il n’y a 
pas de communications avec 
le public.”

Pas de communications non 
plus avec les professionnels, 
les éducateurs préscolaires 
lors de l’élaboraüon de ce 
rapport. Le Comité pour la 
Promotion des garderies de 
jour, sorte de comité ad hoc 
qui a rencontré dernièrement 
des membres du comité in­
ter-ministériel est d’avis que 
“rien ce semble indiquer que 
ce comité gouvernemental 
désire obtenir des informa­
tions de première main”.

On a souligné, lors de la 
réunion d’hier soir à laquelle 
assistaient une centaine de per­
sonnes, qu’il s’agit d’une si­
tuation “dangereuse”. “Les 
bureaucrates à Québec ne 
peuvent décider sans la colla­
boration du public et des pro­
fessionnels, sans consulta­
tion”, estime-t-on.

Et pour marquer leur oppo­
sition à ce rapport (confiden­
tiel, incidemment) les partici­
pants ont décidé de faire 
parvenir un télégramme à 
l’auteur du rapport, le Dr 
Thibeault, ainsi qu’au minis­
tre des Affaires Sociales, M. 
Claude Castonguay.

S’il y eut quelques objec­
tions quant au fait qu’on ne 
connaissait pas le contenu de 
ce rapport, il n’en reste pas 
moins que la majorité estime 
que le gouvernement ne dé- 
vrait pas aller plus loin sans

La garderie de jour: un 
investissement intellectuel

malheureuse datant de plu­
sieurs mois, nous ne voulons 
pas confier une partie de 
notre production à des entre­
preneurs.”

Grâce, cependant, à un ré­
aménagement des facilités 
d’opération, la compagnie a 
augmenté sa production de 
25 pour cent et peut ainsi 
faire face à la demande 
américaine qui représente 
déjà 20 pour cent du volume 
total de production de l’année 
dernière.

“Il nous faut cependant 
éviter une expansion trop ra­
pide qui nous obligerait à né­
gliger la marché canadien. 
Nous voulons éviter cela à 
tout prix.”

En attendant, le gouverne­
ment pousse plus loin ses ef­
forts pour faire connaître la 
mode québécoise. Au­
jourd’hui, il a invité 15 ré­
dactrices de mode américai­
nes à rencontrer quelques-uns 
de nos dessinateurs de mode 
dont les modèles sont expor­
tés aux Etats-Unis. Leur cu­
riosité a sûrement été piquée 
à la lecture du dossier de 
presse très coloré qui leur a 
été remis au National Bouti­
que Show et qui a pu être 
réalisé grâce à l’appui de 
Trevira.

CALGARY (PC) - Si plus 
d’enfants bénéficiaient des 
avantages des garderies de 
jour, le nombre des “enfants 
problèmes” serait sans doute 
moins grand plus tard, selon 
un travailleur de la Clinique 
d’orientation de l’Alberta.

E. V. Haffenden a dit à un 
comité d’étude sur les garde­
ries nommé par la ville, que 
selon la recherche faite par 
la clinique, les programmes 
des centres, de jour pour­
raient réduire le nombre des 
enfants obligés de doubler 
leurs classes ou qui quittent 
l’école en cours de route.

Une étude faite sur ce 
sujet a prouvé que la fré­
quentation assidue et prolon­
gée des garderies de jour 
ayant un programme adéquat 
peut augmenter le quotient 
intellectuel d’une façon signi­
ficative, a-t-il dit.

Cette participation n’aug­
mente pas l’intelligence, mais 
elle permet à l’enfant de se 
rapprocher davantage de son 
potentiel.

Selon M. Haffenden, les en­
fants qui bénéficient de sti­
mulation et de réussite pré­
coces “peuvent être capables

de réussir à l’école et plus 
tard dans leur carrière, ré­
duisant ainsi le taux de pau­
vreté.” . •

Lui dire s'il va 
devenir grand-papa

TORONTO (PC) - Les pa­
rents devraient être informés 
si leur fille adolescente de­
vient enceinte parce que le 
fardeau de la grossesse est 
trop lourd à supporter pour 
une fille qui est seule, sou­
tient le Dr Martin Wolfish.

Mais le Dr Wolfish, chef du 
service pour adolescents à 
l’hôpital des enfants malades 
de Toronto, n’a pas conseillé 
aux médecins ou aux infir­
mières de prévenir les pa­
rents. “C’est à la jeune fille 
de le faire”, dit-il.

Il a déclaré qu’une adoles­
cente doit être conseillée 
quand il s’agit de décider si 
elle doit épouser son amant,

150 organisations féminines 
dans la ville de Saskatoon

SASKATOON (CP) - Une 
enquête sur les associations 
féminines de cette ville indi­
que qu’il existe plus de 150 
organisations touchant tous 
les domaines de l’activité de­
puis le bien-être international 
jusqu’à la diète individuelle.

Menée par le journal Star- 
Phoenix, cette enquête a ré­
vélé que la plupart des fem­
mes étaient enrôlées dans 
une activité, même si ce n’é­
tait pas nécessairement dans 
un club féminin.

Mme A. L. Harris, prési­

dente du Conseil des Fem­
mes qui cherche à coordon­
ner le travail des groupes fé­
minins, a déclaré que le Con­
seil groupe maintenant 53 as­
sociations et que ce nombre 
augmente toujours.

Les organisations religieu­
ses et les sections de loges et 
ordres internationaux forment 
la majorité des clubs. Les 
auxiliaires des clubs de ser­
vice masculins occupent le 
deuxième rang.
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consultation avec les intéres­
sés.
Les immigrants et les défa­
vorisés

Cette rencontre fut égale­
ment l’occasion d’un échange 
de renseignements et d’expé­
riences sur les garderies et 
centrés de jour à Montréal.

La diversité des normes et 
critères appliqués ne peut 
que soulever des Interroga­
tions. Certaines garderies, en 
milieu défavorisé, reçoivent 
un per diem du gouverne­
ment de $4.50, d’autres de $2. 
Certaines le reçoivent unique­
ment pour des enfants dont 
les mères ne travaillent pas. 
Dans les milieux néo-cana­
diens, ce per diem est ac­
cordé même si la mère tra­
vaille. . ■

Certaines garderies reçoi­
vent des fonds d’institutions 
privées, d’autres font appel à 
l’industrie, d’autres enfin ten­

tent de s’en tirer uniquement 
avec ce que paient les pa­
rents.

Il en va de même pour ce 
qui est des permis: certaines 
opèrent avec un permis d’or­
phelinat, d’autres de mater­
nelles, d’autres attendent en­
core un permis.

Il semble enfin qu’il existe 
autant de types de centres de 
jour que de besoins à com­
bler: des haltes scolaires où 
l’on s’occupe des enfants 
après la classe; des services 
de dépannage comme celui 
qu’on met sur pied dans le 
Centre-Sud; une garderie ap­
propriée aux horaires de cha­
cun comme au Loyola Col­
lege, etc.

Si le gouvernement a déjà 
marqué son intérêt pour 
cette question, estime-t-on, il 
se doit de poursuivre son tra­
vail en étudiant les besoins 
communautaires réels.

ooCrs
boRoscope

LES ENFANTS NES CE 
JOUR seront très intuitifs ét 
réceptifs, mais leur impres- 
sionnalité et leur penchant 
aux révaries chimériques les 
inciteront à agir ou à réagir 
maladroitement, au détriment 
de leurs intérêts. L'esprit et 
la sentimentalité de ces na­
tifs seront tris capricieux.
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garder son enfant, l’offrir à 
l’adoption ou mettre fin à sa 
grossesse.

Le Dr Wolfish a conseillé 
que l’équipe médicale de ce 
service comprenne une nutri­
tionniste parce que l’obésité 
est un problème majeur chez 
les adolescents qui fréquen- 
tene la clinique, des spécialis­
tes des drogues aussi, prêts 
à agir.

On devrait également dis­
penser des informations sur 
la contraception. “Croyez-le 
ou non, une fille de 15 ans 
enceinte a dit qu’elle ne pou­
vait jamais le devenir parce 
qu’elle gardait les yeux ou­
verts!”

Vous feriez bien de ne rien 
écrire à la légère, surtout si 
vous vous adressez à des 
personnes susceptibles et vin­
dicatives ou ayant un rang 
social plus élévé que le 
vôtre.

BU 31 AVUl
AU

_ _ _ _ _ _ _ _ _ 30 MAI
TAUREAU

Si vous faites intervenir la 
diplomatie dans vos relations 
avec autrui, il est fort proba­
ble que vous en bénéficirez 
professionnellement ou finan­
cièrement.m rjrGEMEAUX

Les astres vous inspireront 
bénéfiquement dans vos en­
treprises et inciteront plu­
sieurs de vos compagnons 
habituels à faciliter la réali­
sation de vos désirs.

CU 33 JUM
AU
33 JUILLET

CANCER
Votre vie familiale vous 

procurera diverses satisfac­
tions pendant le prochain 
week-end. Des raisons senti­
mentales ainsi que des avan­
tages pécuniaires vous incite­
ront à l’optimisme.

DU 33 JUILLET 
AU

_____________  33 AOUT
LION

Votre vie privée sera ani­
mée par des circonstances 
agréables, mais qui pour­
raient provoquer des pertur­
bations dans votre emploi du 
temps et vous occasionner un 
surcroît de charges pécuniè- 
res.

DU 34 AOUT 
AU

_ _ 33 SE7TEMBRB
VIERGE

H importe aujourd’hui que 
vous preniez des dispositions 
pour concilier vos plaisirs 
avec vos intérêts profession­
nels, sociaux et financiers.

D’autre part, il conviendra 
dé veiller à votre sponta­
néité.

DU 33 SEPTEMBRE 
AU

_ _ _ _ _ _ _ _  _ 33 OCTOBRE
BALANCE

Il serait prudent de consul­
ter votre plus intime familier 
ou vos confidents les plus pon­
dérés avant de prendre toute 
décision importante. Même si 
vous n’êtes pas bien compris, 
exposez cordialement vos dé­
sirs.

DU 34 OCT0I1E 
AU

---------------- 33'NOVEMBRE
SCORPION

Dans le domaine financier, 
vous prendrez diverses initia­
tives profitables, au cours du 
week-end, et vous obtiendrez 
des satisfactions par l’inter­
médiaire de certaines de vos 
relations. «i. .

DU 33 NOVEMBRE 
AU

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 31 DECEMBRE.
SAGITTAIRE

Vous obtiendrez divers suc­
cès dans votre travail. Veil­
lez à ne pas surmener vos 
nerfs, dont le bon équilibre 
est un facteur très important 
pour le maintien du bien-être 
physiologique.

DU 33 DECEMBRE 
AU

-------------- -----  . 30 JANVIER ,
CAPRICORNE

Si vous êtes réaliste et per- 
sévérant, vous obtiendrez 
d’heureux résultats dans plu­
sieurs de vos entreprises. 
Mais abstenez-vous de pren­
dre des risques dans le do­
maine financier.

. DU 31 JANVIER 
AU

VERSEAU
Votre situation pécuniaire 

subira des fluctuations plus 
ou moins importantes pen­
dant les derniers jours de 
cette semaine. Vos intérêts 
matériels et professionnels 
devront être surveillés avec 
une particulière vigilance.

DU 30 FEVRIER 
AU
30 MARS

POISSONS
Préparez soigneusement 

vos projets d’innovations ou 
de rénovations plutôt que 
d’en accélérer la réalisation. 
Tenez-vous sur vos gardes 
pour ne pas être pris au dé­
pourvu par des circonstances 
inattendues.
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Féte au Conseil des femmes membres de la °C. de C.
Un grand dîner & Hélène- 

de-Champlain marquait hier 
soif un dftgble:4vénement au 
Conseil ^€vt>ftnimes membres 
de la Chambre de commerce 
de Montréal: le quinzième 
annlventajre de la fondation 
du Conseil et un hommage

bien mérité à Mme Anne 
Françoise Ballestrazzi, l’infa­
tigable directeur du Conseil 
qui prendra bientôt sa re­
traite. Me Claude Ducharme, 
président de la Chambre, 
avait accepté la présidence 
d’honneur de ce dîner auquel,

assistaient plus de 250 per­
sonnes parmi lesquelles se 
trouvaient la plupart des an­
ciennes présidentes. Me Du­
charme devait remettre à 
Mme Ballestrazzi, en tribut 
d’amitié une carte de mem­
bre à vie de la Chambre de

Commerce. La présidente du 
conseil, Mme Jacqueline 
Nault, de son côté, lui remit 
un très beau cadeau en espè­
ces.

C’est Mme Nault, l’actuelle 
présidente du Conseil qui de­
vait rendre hommage “à

:'-'V

celle qui en reçut les pre­
miers balbutiements”. ‘‘De 
toute évidence, si cette pré­
cieuse Baba (ses intimes 
l’appellent ainsi) n’avait pas 
existé il aurait fallu l’inven­
ter. Ce n’eut pas été facile” 
ajoutait la présidente.

Sortie de l’école normale 
avec une note enviable, elle 
suivit en France des cours 
de psychologie, appliquée afin 
de pouvoir s’occuper d’asso­
ciations défendant les droits 
de la famille, créa la Solida­
rité familiale, association re­
connue d’utilité publique par 
1 e gouvernement français, 
elle a été directeur d’une im­
portante maison de com­

merce. Par son travail, elle 
s’est trouvée mêlée à la ré­
sistance française., La croix 
de guerre avec étoiles lui fut 
décernée.
Arrivé* au Cdnada 
il y a vingt an»

Dès son arrivée au Canada, 
Anne Ballestrazzi ne tarda 
pas, non seulement à établir 
des- contacts précieux qui de­
vaient guider son orientation, 
mais elle se mit à l’oeuvre 
immédiatement.

A la demande de la Cham­
bre, elle fit enquête sur les 
problèmes que rencontraient 
les immigrants de langue 
française. Un rapport sur la

situation dé l’immigrant, sou­
mis en 1952 au directeur gé­
néral de la chambre, incita 
celui-ci à t engager la jeune 
femme à titre de déléguée 
aux relations publiques de la 
Chambre.

Lors de la fondation du 
Conseil féminin, Mme Balles­
trazzi fut chargée de regrou­
per les membres féminins et 
dès lors fut nommée direc­
teur. ‘

Pendant plusieurs années 
elle représente la Chambre 
au Conseil de la Citoyenneté, 
au Conseil du Civisme, elle 
fit partie durant 7 ans de l’e­
xécutif du Service d’accueil 
aux voyageurs et aux immi­
grants.

Travailleuse Infatiguable, 
elle donna des conférences 
sur le rôle de la femme, son 
évolutioh, son comportement 
dans la société actuelle. Elle 
écrivit aussi de nombreux ar­
ticles dans différentes revues 
et participa à la télévision 
française, lors d’un voyage a 
Paris, à une émission sur le 
rôle de la femme dans une 
Chambre de commerce.

Possédant les qualités in-, 
mtestables de chef, on peut 

ire que Anne Françoise Bal­
lestrazzi les a mises au ser­
vice du Consèil des femmes 
et qu’elle a beaucoup fait 
pour l’intégration des fee 
mes dans le monde des ; 
res.

coi
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, photo. Refit Pic*rd, LA PRESSE

Exposition à Saint-Lambert
Une exposition de travaux exécutés par les élèves des du vernissage, devant un clown bien amusant, Mme Moni-
coors donnés par le service de récréation de la ville de que Garneou-Chafbonneau, coordonnatrice de l'expasi-
Saint-Lambert se tient aujourd'hui et demain à l'aréna de tion et titulaire de cours et M. Eric Sharp, directeur du
Saint-Lambert, rue Oak. Sur la photo prise hier soir lors Service de la récréation de la ville de Saint-Lambert.
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Un grand diner à Hélène de Champlain marquait hier soir 
le quinzième anniversaire de fondation du Conseil des 
femmes membres de la Chambre de commerce de Mont­
réal. Sur la photo, dans l'ordre habituel Mme Annette

photo René Picard, LA PRESSE
Vennat, ancienne présidente; Mme Jacqueline Nault, pré­
sidente actuelle et Mme Anne Françoise Ballestrazzit di­
recteur, à qui on a rendu un hommage tout spécial hier 
soir à l'occasion de sa prochaine retraite.

votre mededn 
vous parle

Nouveau médicament 
contre les caillots

par le DrT.R. Van Dollen
(collaboration spéciale)

La pensée du jour: La ciga­
rette et le manque de 
précautions avec les allumet­
tes sont les causes principa­
les d'incendies dans les mai­
sons.

Un nouvel enzyme (uroki­
nase) s’est avéré efficace 
pour dissoudre les caillots de 
sang qui-bloquent les artères 
et les veines. Le produit chi­
mique est extrait de l’urine 
humaine. Si les résultats des 
tests préliminaires se confir­
ment, le nouveau médica­
ment pourra annuellement 
sauver au moins 50,000 pér­
is o n n e s atteintes d’embolie 
pulmonaire, maladie ordinai­
rement fatale. Les caillots 
(embolje) se forment ordinai­
rement dans une veine de la 
jambe, se brisent et suivent 
le .courant sanguin pour se 
rendre jusqu’aux poumons. 
Darts le passé, plusieurs en­
zymes et digestifs ont semblé 
avoir un pouvoir dissolvant 
sur les caillots, mais ils fai­
saient un meilleur travail 
dans les éprouvettes que 
dans le corps humain. Les 
anticoagulants, comme l’hé­
parine et le dicumarol, sont 
efficaces pour empêcher la 
formation des caillots dans le 
sang, mais ils ne peuvent 
dissoudre un caillot déjà 
existant bien qu’ils l’empê­
chent de progresser.

Lorsqü’urt caillot se forme 
dans la jambe, il peut être 
nécessaire de bander cette 
jambe pour empêcher l’em- 
bolus de se rendre aux pou­
mons. A titre expérimental, 
on a aussi- insère un filtre 
dans une veine. L’urokinase 
peut remplacer ces procédu­
res et cet appareil.

En 1968, le National Heart 
and Lung Institute, à Be-

thesda, au Maryland, a per­
mis à 13 centres médicaux 
de tester lé produit sur des 

' personnes atteintes d’embo­
lies pulmonaires. Selon le 
Heart Research Newsletter, 
le produit fut administré à 82 
personnes tandis que le trai-'

tement conventionnel était 
appliqué à 78 autres. Les ré­
sultats dans le groupe traité 
avec l’urokinase furent plus 
encourageants en ce sens que 
les caillots diminuaient plus 
rapidement et que la circula­
tion sanguine revenait à la 
normale plus rapidement. 
Les améliorations furent con­
firmées par des radiogra­
phies et des études au radio­
isotope.

Le Dr Sol Sherry, qui con­
duisait l’expérience, a déclaré 
que devant la réussite de cet 
essai préliminaire, les re­
cherches seraient étendues 
aux autres troubles impli­
quant les thromboses. Le 
gros point d’interrogation est 
maintenant le suivant: l’uro­
kinase est-il capable de dis­
soudre les caillots qui cau­
sent des obstructions respon­
sables des attaques cardia­
ques et d’apoplexie ?

•glanés par Lyse Rossignol collaboration >sp*dat*-«'

Vos mains si belles...

Une belle ligne 
vous attend 
au bout du fil.

Composez
878-4551

Mains sages: ne se trem­
pent jamais dans l’eau de la 
lessive! Faciles à entretenir. 
Mais, vous madame vos 
mains sont toujours en mou­
vement. Votre besogne quoti­
dienne n’a aucune pitié pour 
vos mains. Vous avez acheté 
une-bonne crème. C’est bien. 
Mais vous en servez-vous 
assez souvent? Soir et matin 
ne suffit pas. Vous devez 
protéger vos mains à chaque 
fois qu’elles sont en contact 
avec l’eau. Ne les frottez pas 
brusquement, .vous risquez, à 
la longue, de faire éclater 
des veines qui se gonflent et 
déparent vos mains. La 
crème est plus efficace em­
ployée sur la peau encore hu­
mide. Faites-dos-massages 
doux en remontant vers le 
poignet. Vous n’avez pas'Te 
temps d’effectuer ces mouve­
ments cinq ou dix fois par 
jour? Prenez-le, ce temps,

GtvbBstâugd.»
deux grands vins pour votre table 
produits par
le même prestigieux viticulteur .

-qiA , .I

FAISCAùuâ
a mérité

i0.534-C
0.534-G 88 oz»

DÂO-TERRÂS ALTAS
(appellation d'origine contréHê} 
Vin ROUGE produit À DÂO, 
une:des régions viticoles 
les plus renommées du 
Portugal. -
No. 1665 . S» o*. $2.15

profitez-en pour vous déten­
dre. Payez-vous ce petit mo­
ment de halte. Assise, deux 
minutes, cinq minutes, dorlo­
tez vos mains et décrispez 
les muscles de votre visage. 
Voyez, même au moment ou ’ 
vous lisek ce conseil vous 
êtes crispée. Vos mâchoires 
sont serrées. Profitez aussi 
de ces moments de relaxa­
tion pour masser le tertr. de 
vos ongles avec de l’huile 
d’olive, ou une crème nour­
rissante. Repoussez bién les 
petites peaux tout autour ai 
frictionnant bien chaque doigt 
entre le pouce et l’index de 
l’autre main. Donc, promis... 
Plusieurs fois par jour, arrê­
tez-vous. Vous vous sentirez 
beaucoup moins nerveuse, - 
vous fumerez moins, vous 
serez moins tendue et vous 
constaterez que vos mains 
sont douces, vos ongles plus 
longs et bien plus solides. Ils 
ne se casseront ou ne se dé­
doubleront plus.

ThermaSlim est un*? méthode clini­
que qui fait vraiment fondre Ces ex­
cès de graisse qui encombrent votre 
ligne.

Mince aux endroits stratégi­
ques.
Mince de la tête aux pieds. Parce 
que vous pouvez choisir los points 
spécifiques de vote corps où vous 
voulez diminuer, ThermaSlim peut 
littéralement remodeler votre taille. 
Et ThermaSlim est infaillible: cette 
méthode scientifique est valable pour 
toutes los femmes. Quel que soit leur 
âge. Quel que soit l'ampleur du pro­
blème. Quel que soit l'endroit pro­
blème LES RESULTATS SONT OF- 
FICIELl EMENT GARANTIS.

Mince sans attendre.
Sur trois continents déjà, des fem­
mes ravies peuvent témoigner du 
succès de cotte méthode. Dés le pre­
mier traitement d’une heure, elle? 
ont réussi à perdre 10. 1? et même

«■: -mr

SpTOyy: •• dut, f

14 pouces de tour. Après une heure 
de détente à la nouvelle clinique 
ThermaSlim, vous pourrez sortir plus 
fine, plus mince.

Mince sans risque.
ThermaSlim est une méthode clini­
que et elle est sans danger. Le con- 
seiller médical - un médecin recon­
nu à Monti cal - est sur place, à la 
Clinique, pour établir chaque pro­
gramme de traitement, pour répon­
dre à vos questions, et pour vous 
donner tes raisons médicales qui 
font le succès de ThermaSlim."

Pas de contrats. Pas de cours a long 
terme Pas d'effort de votre part. Une 
io nos esthéticiennes se fera un 

plaisir de vous démontrer, gratuite­
ment. comment ThermaSlim .peut 
modeler la taille dont vous rêvez. 
Rapidement. *

Prenez un rendez-vous en télépho­
nai!: à 878-4bb1.
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Le ver a soie chinois 
redevient prolétaire

Seriez-vous assez gentille 
pour me donner l'ascendant 
des personnes suivantes. Le 4 
janvier 1932 à 8.1S a.m. Le 
18 septembre 1934 A 3.45 a.m. 
Le 5 mai 1968 à 1 heure de 
l'après-midi. J'attends un 
bébé- vers la fin de décem­
bre, sera-t-il Sagittaire ou 
Capricorne?

Mme Suzy F.
Chère madame la personne 

née le 4 janvier est Capri­
corne ascendant Capricorne. 
Le 18 septembre est Vierge 
ascendant Lion. Le 5 maiÆst- 
Taureau ascendant LionI Si 
votre bébé vient au nynde 
après le 21 décembre irsera 
Capricorne. S’il arrive le 21 
tout dépendra de l’heure; de 
toute façon il sera à cheval sur 
deux signes. Avant le 21 il sera 
Sagittaire. C’est tout ce que je 
peux vous dire.

Chère madame, je vous ai 
écrit il y a de cela quelque 
temps pour avoir les posi­
tions planétaires de mon fils. 
La position de Saturne est à 
peu près la même que celle 
du Soleil. Est-ce mauvais 
signe, j'avoue être très in­
quiète à son sujet puisque 
Saturne est une mauvaise 
planète.

Mère tourmentée.
Chère madame, malheureu­

sement lorsque j’ai répondu 
à une lettre, je la jette. Vous 
auriez dû me redonner la 
date de naissance de votre 
fils. Tout dépend des aspects 
que font les autres planètes à 
cette conjonction Soleil-Sa­
turne. Saturne a très mau­
vaise réputation et ce n’est 
pas toujours juste. C’est une 
planère de renoncement, de 
dépouillement, d’introspec­
tion. Mais elle représente 
aussi l’oubli de soi, le sacri­

CAMP
DE VACANCES 
GARÇONS ET FILLES 
DE 8 A 14 ANS

RANCH
MASSAWIPPImc 
GRANBY aUÉ„
•JTI «dora les chevaux 
_s'i veut monter à cheval 
...s’il aime la vie sur la ferme, la 

natation (piscine), le jodo, l'escri­
me etc., avec one bonne nourritu­
re et ci personnel compétent

S65.00 par semaine, 
demandez prospectus et 
renseignements à:

1628 Terrasse Gamier Mtl. 
TÉL.: 381-9827

fice. Saturne est fort chez 
presque tous les grands mys­
tiques, chez les êtres qui dé­
vouent leur v*e à une cause 
noble. Bien entendu la con­
jonction avec la Soleil peut 
amener de l’inhibition, de la 
timidité, des scrupules exces­
sifs et une incompréhension 
du père ou vis-à-vis du fils 
pour le père. Il s’agit de don­
ner confiance à votre garçon 
et surtout de demander à son 
père d’adopter vis-à-vis lui 
une attitude saine et compré­
hensive. Bonne chance ma­
dame.

J'ai lu quelque part qu'une 
personne possédant Mars en 
Balance avait souvent des 
enfants très intelligents. Est- 
ce vrai? Pourtant...

Sceptique.
Vous avez raison de 

l’être... Mars en Balance est 
en chute, il peut ou non être 
bien aspecté. • Tout dépend 
dans quelle maison il se 
trouve. Evidemment s’il est 
en maison 5, bien aspecté au 
Soleil et à la Lune, qui se 
trouveraient en maison 1 de 
la personnalité ou en maison 
4 de la maison; les enfants 
risquent d’être en tout cas 
actifs et brillants. Mais je 
l’ai déjà dit tout est question 
de ciel personnel et il n’y a 
pas de règle. En tout cas je 
n’y crois pas.

Pourrais-je avoir l'ascen­
dant des personnes suivantes 
le 3 juin à 11.35 P.M. Le 8 
juillet à 2.45 A.M.

Merci de votre gentillesse
Le 3 juin est Gémeaux as­

cendant peut-être fin Capri­
corne, début Verseau. Il fau­
drait l’année pour en être 
sûre. Je peux donner l’ascen­
dant sans année, lorsque ce­
lui-ci tombe ni au début ni à 
la fin d’un signe, sinon il 
faut faire des calculs avec la 
position du Soleil pour cha­
que année. L’autre personne 
est Cancer ascendant Gé­
meaux.

Pourriez-vous me donner 
les ascendants des personnes 
suivantes. Le 6 février 1947 à 
22.15. Le 14 octobre 1949 à 
8.45 A.M. Le 3 juin 1952 è 
11.30 A.M. „

Madeleine
La première personne est

HONG KONG - Certains 
vers à soie de la Chine orien­
tale ont de nouveau la vie 
dure après avoir été choyé3 
et dorlotés pendant plus de 
4,500 ans pour leurs fils lus­
trés.

Ils sont retournés dans le 
vent et la pluie, bravant les 
éléments comme l’avaient 
fait leurs ancêtres 2,600 ans 
avant Jésus-Christ, jusqu’à

ce que la légendaire impéra­
trice Si Ling-Chi laisse tom- 
ber accidentellement un 
cocon dans un bassin d’eau 
chaude. Voyant le filament 
ramolli se dérouler, elle com­
mença à l’enrouler.

Au cours des âges, le ver à 
soie vécut dans le luxe sa 
courte vie. On le gardait 
dans une chambre chauffée, 
loin des courants d’air, de la

Vers l'égalité des chances 
d'emploi dans la capitale

fLvêmmmU
^Pour entrefilets payés sous 

cette rubrique, s'adresser a 
Oenyso Brodeur.874-7236

Vente de charité mardi, le 8 juin. 5406 
avenue du Parc, 8 h ô 20 h. Tissus, 
chemises, et articles noufs. Vonez 
tous et amenozvos amis!

TORONTO (PC) - Carol 
Lutes, d’Ottawa, coordonna­
trice responsable de l’égalité 
des chances d’emploi à la 
Commission de la Fonction

Avortement : 
acte médical et 
non acte légal

HALIFAX (PC) - L’avor­
tement est une question de 
moralité personnelle et non 
de la moralité publique; il 
devrait être considéré comme 
un acte médical et non un 
acté légal, soutient le Conseil 
national des femmes du Ca­
nada.

Les déléguées à l’assem­
blée annuelle du Conseil ont 
approuvé une résolution de­
mandant qu’on retire l’avor­
tement du code criminel, 
malgré quelques oppositions 
et l’avis de certains mem­
bres que cette résolution 
était trop hâtive.

Certaines ont exprimé la 
crainte que cette prise de po­
sition pourrait entraîner la 
désaffiliation de plusieurs or­
ganisations. Le Conseil natio­
nal est composé de conseils 
locaux et provinciaux, ainsi 
que d’autres groupements.

Verseau ascendant Balance. 
La deuxième personne est 
Balance ascendant Scorpion. 
La troisième personne est 
Gémeaux ascendant début 
Vierge.

Pourriez-vous me donner 
les positions planétaires 
d'une personne née le 25 mai 
1912. Je ne sais malheureuse­
ment pas l'heure de sa nais­
sance.

Mme Augustin F.
Le 25 mai le Soleil était à 

63 degrés, la Lune à 178 de­
grés, Neptune à 111 degrés, 
Uranus à 303 degrés, Saturne 
à 54 degrés, Jupiter à 251 de­
grés, Mars à 118 degrés, 
Vénus à 52 degrés, Mercure 
à 103 degrés.

r.
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Quelles couleurs! Quels imprimés! 
Quelles lignes!

Nous sommes seuls à vous les offrir, dans les tailles 16Vz à 32V?
Vos robes préférées dans une toute nouvelle collection d'imprimés ravissants — chaque 
modèle vous est offert en plusieurs motifs différents. Petites robes pimpantes en fine cotonna-
de. .
a) A porter avec ou sans ceinture. Taille 16Vs 0 24'/j. $12.98 et $14.91
b) Ligne princesse légèrement évasée, sans manches. Taille 16Va à 32 Vt. 816,98 à 819,99

, • Place Ville-Maria 
•■ Galeries d'Anjou 
• Centre commercial Dorval

publique du Canada, a dé­
claré que le gouvernement 
est soucieux d’exécuter les 
recommandations contenues 
dans le rapport de la Com­
mission sur la situation de la 
femme.

Mlle Lutes, qui a assumé 
ses fonctions il y a 14' semai­
nes, a déclaré aux délégués 
de l’Association d’orientation 
et de consultation, que le 
gouvernement entend “agir 
comme un employeur modèle 
dans notre propre petite sec­
tion.”

Elle a ajouté que le gou­
vernement qui emploie 55,000 
personnes dans la fonction 
publique, traite également les 
hommes et les femmes 
quand il s’agit de recrute­
ment, de formation et de 
promotion pour des postes de 
direction.

fumée et du bruit, nourri de 
tendres feuilles de mûrier 
jusqu’à ce qu’il commence à 
filer son précieux cocon.

Mais cette vie facile a été 
le coup de grâce de beau­
coup de vers à soie dans une 
commune de la province de 
Shantung, Ils tombèrent ma­
lades et moururent, rapporte 
l’agence d’information Chine 
Nouvelle.

Etudiant le problème, les 
paysans conclurent que les 
vers à soie adultes préfé­
raient un endroit plus frais. 
Ils hésitèrent à les mettre 
dehors où il faisait frais 
parce que les gens disaient 
que les vers “avaient été éle­
vés dans des maisons depuis 
l’ctatiquité et ne devaient pas 
voir le ciel”. D’autres ripos­
tèrent qu’avant que. l’homme 
en fasse l’élevage, les vers à 
soie vivaient à l’extérieur, et 
qu’il n’y avait aucune raison 
pour qu’ils n’en fassent en­
core de même.

Installés dans des plateaux 
sous les arbres, les vers 
grandirent et même prospé­
rèrent dans le vent, grigno­
tant avec bonheur les feuilles 
de mûrier sous la pluie.

Au début, le pique-nique at­
tira des visiteurs indésirables 
— les fournis — qui attaquè­
rent les vers à soie. Des bon­
bons empoisonnés servirent à 
exterminer les fourmis.

Maintenant les vers filent 
leur soie dans la nature, lais­
sant la vie facile aux hu­
mains qui se vêtissent de 
leurs soies.
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Drôle à pleurer ?
Faut-il pleurer, faut-il en rire . . . Pour sa part, le créateur de ce fauteuil bizarre, en 
parle comme d'un "funny sofa", picola est un designer célèbre en Belgique, surtout re­
nommé pour ses mobiliers faits de matériaux synthétiques. Le sofa présenté ici est en 
caoutchouc mousse recouvert d'une Hbusse en vinyle noir.

ILYAURA DU NOUVEAU 
AU SUJET DE L’INTÊRURBAINI

DÈS LE

0

NOUVELLE PÉRIODE MINIMUM DE

(aü lieu de 3 minutes)
POUR LES APPELS QUE VOUS 

COMPOSEZ VOUS-MÊME

PLU© 
REDUCTIONS

du tarif de base

LE SOIR,
LA NUIT

et le
DIMANCHE 

TOUTE LA JOURNEE.

Ces nouveaux tarifs s’appliquent aux appels faits par 
l’interurbain- automatique Pans.le territoire desservi
par Bell Canada au Quebec, en Ontario, au Labrador 

et dans certaines régions des Territoires 
du Nord-Ouest.
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^ plusieurs raisonsde*NS 
faire vos emplettes a la

PLAZA ALEXIS NIHON
samedi

®t

divertissement...

w
Leçons 

de beauté 
gratuite

Vota <tcs invités j une leçon 
gratuite de soins de beauté qui 
vous introduira j la ligne complète de nos produits cosmétiques.

Venez nous voir de 10 A.M. a 
6 P.M., jeudi et vendredi soir 
jusqu’il 9 P.M.

MERLE NORMAN COSMETICS
Makttijit J la 

Ploxo AU... Nihon
935-1635 • Voisin du Cinémo 11

Av.ml mi âpre . .l'.uii l.iil vos .it.li.it , 
ill.'/ déguster I. succulunts repas 
offerts dans lus restaurants, bar 
•••lion ut taverne, onsintu voyez un 
Min ' fin PremiOrc .1 I un dos 2 ci 
nonius Odèon Venez y bientôt

VOYAGES 
DE NOCES

Spécieux d'une semaine 
“Toot compris"

Laurenlides S I 55 le couple
Lake George S190 le couple
Poconos $355 le couple
Miami Beach S430 le couple
Bermudes S550 le couple

Renseignements et 
réservations gratuits 

Agence de voyages
UNIVERSE
Plaza Alexis Nihon 
(étage des modes)931-2911

Ouvert jeudi cl vendredi 
loirs jusqu’il 9 h.

fins aliments.

3ÉUs^*fél§s

La Plaza Alexis Nihon 
offre un choix illimité 

pour les gourmets gourmands !
Les gourmets sauront apprécier les pâtisseries 
françaises et danoises, les jardinières, les-gâteaux 
pour toutes occasions, les variétés de fromages, 
de pâtés et de viandes froides. De plus, ceux qui 
aiment les produits importés seront servis il sou­
hait. Pour votre buffet ou vos réceptions, consul­
tez les experts h la Plaza Alexis Nihon et le tout 
sera préparé pour vous. Donc, dès aujourd’hui, 
venez h la Plaza Alexis Nihon et soyez assuré d’y 
trouver ce qui vous convient.

nouveautés-modes... Découvrez les 20 boutiques spécialisées 
de vetements et d'accessoires-mode pour 
celles qui sont de la génération de maintenant

Cannes
a

x pêche
Ord. $9.97 à $14.97

Spécial 
du samedi

goo
MI RACLA MART

Niveau du Mitra

$ mv S*' ;•
JL-Uga fg

Souliers 
habillés
pour dames
Rég. SI3.00

Spécial 
du samedi

goo

ïydfeL
935-8982 Niveau du métro

Chemises
Sports et habillées 
à manches courtes 

Pour hommes 
Couleurs assorties 

Grandeur P-M-G-XG.

Otd. jusqu’à 2.99
Spécial <| 88 

du samedi |

931*4339 Rez-de-chaussée

Robes
en polyester lavable 

Portez-la seule ou 
avec pantalons. Im­
primées ou unies.

Grandeurs: 8-18.- 
Ord. $25.00 à S4S.00 ch.

Spécial f C00
du samedi I d) ch.

CHEZ Ç&AK
Knitwear boutiques
932-3471 Éloge-mode

pit
v-3i •dmM

'/ \
i-

Sandales
blanches

Poor dames 
Pointures: 5 à 9 

OriL5.99

Savez vous qu *i lu Plaza 
A .•»!•> N thon vniis Trou 
vt*/ plus d*.* 25 boutiques 
pouf tous les cadeau x 
qjO v«KlS voulez < ffnr .1 

tous ceux que vou •*»

Soupières
• Ord. 8.89

Chandails
d’été

a manches courtes
Ord. jusqu’à $11.00

Spécial 
du samedi

5"
«««K» Éflltll »£

wfmér
931-5554 Étage-mode

933-5836 Niveau du métro

Pantalons
100% tricot 
Polyester

Grandeurs: 30 a 40 
Couleurs: Beige, gris

Eâle, marine, noir, 
ourgogne

Ord. $19.95

duumedt 16"

HEFT'S
932-6426 Rez-de<hauuée

50 * 75%
de réduction sur

• Peintures
• Point 
d’Aiguille

Metro Art Centre
925-8614 Niveau du métro

Épargnez de

33 % * 50%
Robes

Pantalons
Spécial du samedi

rabais de 20 à 40%
IMPERMÉABLES

‘BERNARD
933-1187 Étage-mode

Robes
Pantalons

pour fillettes 

Ord. $9.77

MIRACL* MART
Étoge-modo

Robes
Pantalons

Ord. jusqu’à $50.00

14“

£*£kancu
931-5442 Étage-mode

Épargnez 1.99 
sur

Pantalons
Crimp
Rég. 7.99 -

s crimp tacites < 
tretlen et de teintes variées 
Tailles 12-20.
f. . . il «w*. «a iaw (iAie
Reitman>*

Eu
spécial 

Pantalons Crimp tacites d'en-

Épargnez 15%

Agrandissement 
? Instantané 

de Photos
Votre photo, ou nous vous 
photographions

Ord. 4^8 et 6.48

ÜSt, 4M “ 5”
Ahm-Op Festers ltd.

Robes
avec

“Pantacourts”
Choix de couleurs et 
d’imprimés - Arnel et 

Jersey lavable.
Spécial 

du samedi

12”
Bigi

932-8372 Étage-mode

Ensemble de 
CARAFES

en plastique
(2 morceaux)

M1RACLA ÊKART
Niveau du métro

10%
de rabais 

sur les ensembles

“Paris Star”
| (Jupes - Pantalons - Hauts).

*$&ôzmu
931-5442 Étage-mode

Épargnez jusqu'à 9.00

Escarpins
Unis

Noir-Os-Tan 
Blanc - Bleu - Marine

Ord. 20.00

* iss 10”
»K0tt 

933-1472 Étage-mode

Magnétophone
à Cassette

Panasonic
Ord. 49.95

SpédMl
iasamtdi

34“

iNhreov du métro

Boucles
d’oreilles

Ord. $2.25
Spécial 

du samedi

501
;

Boutique
Irène
931-6622

Niveau du métro • Arcade

Bikinis 
en nylon

Grandeurs: P-M-G. 
Couleurs assorties. 

Ord. $1.00
Spécial 

du samedi

57«
Thérèse Bergeron 

Corsetière
932-4306 Étage-mode

Chaussures
d’été

pour dames 
Ord. $1.99

Spécial 
du samedi

001
M/RACLA MART

Niveau du Métro

Épargnez jusqu’à 4.22

Sandales 
style Sabot

Très confortable pour l’été| 
Ord. 10.99

Spécial 
du samedi

6”
studTolO-.cn
931-6777 Étoge-mode

Rabais de
50%

sur les

Jupes 
de Suède

*%c)ôuuù
931-5442 Étoge-mode

f $f M
/-i J——g <1

Rabais de
20%
sur tous les

Imperméables

931-5442 Étoge-mode

IAf ! i wrwï
Albums de *
Robert

Charlebois
"Un gars ben ordinaire"

et Man Drill
Ord. 5^9

Ü£S,3”

Uif b.
45% de rabais 

Robert Charlebois (Dernier) 
Ginette Reno -

Aimez-le s] fort" 
- Ord. 529

JffSn 2”
Poèmes et Chants 
de la “Résistance” 

Ord. 7.98

itS 4”
dltctrm ltd.

‘ Wl-4132 Niveau du métro

Suvf / vou*. qu .1 la Plazn 
Al»*xi Ninon vous trou 
vz plus de 25 boutique"» 

• t h - :*- adeau- 
juo vous voulez offrir .1 

tous ceux que vous »u 
niez

Spécial sur 
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CONDITIONS
1— Sont admtssiblos tous coux.(employtîs do LA PRESSE et de LOTO*QUÉBEC v compris) qui achètent LA PRESSE six jours par

semaine et dont LA PRESSE possède le nom en fichier, selon les listes d'expâdition par la poste, par porteur ou par reservation 
chez un dépositaire. V •

2— A leur demande, les membres de la direction de LA PRESSE et de LOTO-QUéBEC. no so^ pas admis.

3— ̂  Parmi ceux qui achètent régulièrement LA PRESSE chez un marchand, seules sont admissibles les personnes qui réservent leurs
exemplaires 6 leur nom et dont le nom est transmis eu journal per le dépositaire. Dans ce cas, l'abonné doit s'assurer lui-mém© 
auprès desqn marchand (et non pas en s'adressant à LA PRESSE) que son nom a bien été transmis au journal. LA PRESSE no 
peut pés se ten it responsable des erreurs ou omissions dans eveats.

4— Les personnes qui demandent qu'on leur livre LA PRESSE deviennent admissibles dès le lendemain do leur demande.

- Par contre, les personnes qui demandent que cesse ta livraison de LA PRESSE ou qui n'auront pas acquitté régulièrement le paie­
ment de leur exemplaire réservé chez un marchand verront leur nom retiré de la liste.

6— Ne sont pas admissibles les personnes qui reçoivent LA PRESSE avec les hommages du journal.
7— LA PRESSE se réserve le droit de faire sa publicité en publiant le nom, ta photo et le tâmoignango des personnes gagnantevsans 

que ces personnes ne puissent réclamer do droits do diffusion, dim press! on ou autres.
8— La présente promotion se termine le 19 juin 1971, ô tamps pour la tirage de la SUPER-LOTO du printemps, qui aura liau la 21 juin 

1971. Ella pourra être reprise ultérieurement pour des durées et selon des modalités qui seront alors précisées.
9— Les personnes qui no veulent pas participer doivent la faire savoir par écrit à LOTO-PRESSE. 7. rua Saint-Jacques. Montréal 126. 

10— LA PRESSE se réserva le droit de préciser les règlements pendant la duréo de la promotion et d’ajouter des prix au cours de la
promotion. * 1

11 — On posera une question d'habileté aux gagnants du prix de S1.000.
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Les abonnés de LA PRESSE dont les noms apparaissent ci-dessous gagnent chacun un 
billet deTa SUPER-LOTO du printemps, tirage du 21 juin 1971: Tous les jours, du lundi au 
vendredi, la lista s'allonge de 25 abonnés gagnants. Parmi ces 125 abonnés gagnants d'un billet 
de la SUPER-LOTO du printemps, se trouve aussî le gagnant d'un prix de $1.000 en argent, 
donné par LA PRESSE, toutes les. semaines. Voyez le nom du gagnant du prix de $1.000 de 
cette semaine dans LA PRESSE de samedi.
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418090
419242
418026
418100
^18093

M. ANGEL 0
MME BEAUDOIN R
MME BINOA A.
M. BROSSARD H
MME CHARRETTE C

45 ST-JOACHIM
1048 BORD-OE-LSEAU
9594 87E-AVE
5020 UROLET 01
331 BL.ST-LUC

PTE-CLAIRE 720
STE UOROTHEE
R-O-P 478
MTL 151
ST-LUC

418078 M. LU 1 b J.R. 111 GILLES-B0LV1N BOUCHERVILLE
418037 MME OELABY A. 12480 ST-LOUIS PIERREFCNCS 920
419217 M. DION 2245 PRIEUR MTL 360

. 418044 MME FOISY C 8190 ST-GERARD MTL 352
'V" 418067 MME GEL INAS F 1390 LEPINE ST-LAURENT 360

418075 M. HART 350 SEL8Y WESTHCUM 215
“fl BOL 5 M* nCOTBÉ N ■ 83 65E-AV6 ———————— ' LASALLE 680
418042 MME LAMARCHE R 2 DU-COLLEGE 03 STE-ANNfc OE BELLEVUE
419214 M. LEJEUNE E 59 CORBEIL » LATUCUE
419208 M. MAHONEY C 7810 LOUIS-HEBERT MTL 329
418062 M. MC OUFF M 4210 UE—REPENTIGNY MTL 431

; • 419231 H. MONTPETIT E 2350A ORLEANS MTL 403
Alti054 MME PAQUETTtlU “ 8U42 LlKULtl MIL 527
418076 M. PERRAS B 762 MARIE—VICTORIN BOUCHERVILLE
419216 M. PIOGER S 404 BGUL.ROaiN *5 L-OES-RAPICES
418094 M. REMILLARD H. 10814 ST-LAURENT MTL 357

k' "^v 418087 M. SENEGAL E 3414 GASCON SI MTL 178
? ^2' 418038 M. TAILLEFER H 2 LEBLANC MTL 387
* -, 418095 MME THIBAULT L ~ 5407 EÀRN&LlfÉ- ' MTL 240
\ Sgv+I ■ 419237 H.' VERRET B 7073 ROI-RENE ' ANJOU 434 &
i:-;:;; y

SM
418074 MME BARIL 0 10250 BOIS-DE—BOULOGNE *502 MTL 355
419220 M. BELANGER M 11515 JAMES—MORRICE MTL 356
418033 M. BOUDREAULT A 12355 JEANNE-MANCE MTL 357
419205 M. CAMPEAU P 6985 CH.C0LGM8 NTL 328

mâ 419241 M. CORROUSSE 9118 MEUNIER MTL 354
410049 h. OAOUST R " 0125ACLEMENT LASALLE 660

' 418077 H. DESLAURIERS N 792 FORT-ST-LOUIS 02 BOUCHERVILLE
419233 MME OUYMELINCK G 1469 VIMQNT MTL 404

| m 418063 MME GAGNON L 4663 OES-ERABLES MTL 178B 418092 M. GLOSI J 1547 NIKA , FA8REVILLE
/■ 419202 M. LABRECQUE 2380 CAP-SANTE OUVERNAY

418028 "KHÉ” lALanoe R 485 MELROSE MTL 204
■ 418082 M. LEBLANC 141 ST-JACOUES LCNGUÉUIL

V 419224 M. LONGT1N J P 3805 M0NSA8RE MTL 431
419201 MME MASSEY J.P. 5215 ST-ANBRGISE MTL 200
418096 M. MICHAUD L 2329 MONSABRE #3 MTL 426
419248 MME NADON M 343 EUE FABREVILLE
419212 PAYETTE R 60 GIROUX L-DES-RAPICtS

WÊ$: 419239 H. PICARO P E 10817 BALZAC MTL NORU 460
419249 MME PROVENCHER M 2110 DE-MONTREUIL MTL 356
418080 M. ROBILLARD L 6224 DE-CARIGNAN MTL 431
419240 MME ST-AMOUR 3507 VAN-HORNE 03 MTL 251

\ * 419230 MME THERRIEN 6753 28E-AVE RCSEMONT 409
418048 H. TÜURIGNY J.P. 64 8lë—AVE P-A-T 530

"
419223 MLLE YAN P.D. 450 33E—AVE LACHINE 610

419234 H. AUGER F 5416 PIERRE-TETREAULT MTL 432
419221 M. BELAND B 500 ST-AUBIN ST-LAURENT 378
418057 M. BOUCHARO R 5853 LOUIS-HEBERT MTL 331
418070 M. BRUNET G. 8790 MARJOLAINE ST-LEONARO 457
418051 M. CLEMENT J. 3508 HARCIL N-O-G 260
418061 M. COUTURIER G 5728 PI6-1X MTL 406
418050 N. DESLANOES Y 703 CHARLES-LUSSIER BCUCHERVILLt
418079 H. DUSSAULT B 207 HARUUIS-DE—TRACY 8CUCHERVILLE
416091 M. GAGNON G. 8779 VIAU MTL 457
418066 H. GIGNAC 5823 E, JEAN-TALON ST-LEONARD 451
418046 M. JEAN C 6650 OECELLES *18 MTL 251
418060 h. LAGUE R 220 OES—ILES—PERCEES BOUCHERVILLE
418084 M. LAVIGNE H 1174 MCGILL JACQUES CARTIER
419235 M. LEPINE L.P. 5201 BEAUGRAND MTL 432
418053 M. MARTINEAU P 6231 CHABOT MTL 331
419232 MME MICHAUD 0 8401 9E-AVE ST-MICHEL 455
418088 MME MORRISSETTE G 8441 8E-AVE ST-MICHEL 455
419229 H. PÀTdlNE L " 6660 24E—AVE 1(19 RCSEMONT 409
418065 M. PHOENIX Y. 1791 GUERTIN ST-LAURENT 381
419203 M. PROULX R 10542 CLARK MTL 357
418069 M. ROBILLARD J 8715 MARJOLAINE ST-LEONARD 457
419215 H. SIMARD 20 PACIFIQUE É-DES-KAPIDES
419246 MME THEORET H 6375 59E-AVE LAVAL OUEST
418059 "«h r" TOUPINL. 5803 LAFONO MTL 405
418052 MME HATI ER H. 5829 ST-HU8ERT MTL 326

•

418030 H. ARGENTINl 12636 FORTIN MTL 462
418056 M. BEOARD G 3536 E, BELANGER MTL 408
419219 H. BINETTE 1635 DU-DOMAINE #9 MTL 356
418047 M. BROZEAU A 9046 BEAUPORT LASALLE 65C
418071 M. CHARTIER R.' 5415 OES-CLAIRIERES ST—LEONARD 458

--------4TÏÏ3IT--RCTFTüTTT--------------------- ......... ÎÜW H0NTMÀ6NY ".......... UUVERNAY
418068 MLLE DELORME A 5450 JARRY ST-jLEONAHC 458
418081 M. DUMAS R 397 DE-LORRAINE LCNGUEUIL
419228 M. FOURNIER 44 QUEBEC NORANÜA -
418072 M. GERMAIN A 5622 GRANDES—PRAIRIE S ST-LEUNARO 457
419210 M. HOULE H P 115 DE-HESY BOUCHERVILLE

419204 N. LAROCHE G 
418058 M. LEMAY J.P. 
419245 M. MARTIN H 
418036 M. MEUNIER G. 
418027 M. MORIN I.

“4Ï925Ô MLLE PARENT M
419236 MME PERRON P 
419243 MME PRONOVOST P 
418034 MME REMINGTON J.H. 
419213 M. SIGOUIN 
418029 MME TETREAULT

11831 POINCARRE 
5780 5E-AVE 
6844 RENOIR 
1C590 HOGUE 
11410 EOGER

HTL 357 
MTL 405 
AUTEUIL 
MTL 357 
MTL—NORO 461

1VÏ0ÏÏ8T
418099

iwr
MME

THIBAULT"K—
VILLEMURE E"

2123 OUBblS
7402 ARGENTON 
4256 3E-RUE 
1C804 VERVILLE 
367 CH.LORRAINE 
11336 RACETTE

MTL 205
ANJGU 434 
CHCMEOEY 
MTL 357 
PT-VIAU 
MTL—NORO 460
MTL 134

551 STE^ANNE YAMACHICHt

418086
419209
419226
418089
418085
usa r
418035
418039
419247
4Î9225
418041
Aire»
418098
419211
419207
418043
419244

MME ALARIE E 
H. BAZINET 
MME BERNIER G 
MLLE BOYER 0 
M. CHAMPAGNE O.

COTE 5-----------
OAUPHINAIS L 
DESPAROIS G 
FAUTEUX J M 
GASCON G 
HAMEL IN R

■RRT
MME
M.
MME
M.
MME

"HT“
M.
M.
MME
M.
MME

419206
418073
418032
418055
418040

JU

M.
M.
MME
MME
MME
3*

LABME'T
LALIBERTE P 
LEGARE 
LUSSIER J L 
MASSON Y 
MONETTE G
Hantel G
PELLETIER T. 
PILON Z 
QUINTAL T 
ROUSSE G 

T-PIERRE

3406 DEL0RIM1ER 
85 OES-BUULEAUX 
5335 DES-BOULEAUX 
677 80R0-0V-LAC 
910 BERTRAND
5432 8ELLECHASSE
10370 JEANNE-MANCE 
21 JEAN-YVES 
1048 17E-AVÉ “ 
4749 OICKSUN 
2125 CAMPBELL 811

MTL 135 
P-A-T 500 
MTL 410 
DüRVAL 780 
JACQUES CARTIER

7771 UU—MAIL i
440 LEARHONTH 11 
55 OESMARTEAU 
559 OES-SEIGNEURS 
363 MOFFAT 
1808 OUBUN

MIL 410
MTL 357 
LLE B1ZAR0 995 
FABREVILLE . 
MTL 431 
OCRVAL 740
ANJOU 434 
QUEBEC
L-OfcS-RAPIUcS 
MTL 105 
VEROUN 204 
VIMGNT • --------

-«BBHt-ÆfflM. l
419218 M. VERNIER

5519 LAURENOEAU
2020 STANISLAS 
11914 ALFRED 
6536 OES—ECGRcS 
218 MARTIN 
2826 ST-JOSEPH926 ST—JOSEF

341 UÉ-PARi:2041 UE-PARIS'
13764 CHERR1ER

MTL 205
ST-LAURENT 381 
MTL—NURO 460 
MTL 330 
OOiiyAL 780 \ 
LACHINE 600 ,
MTL' 104
P-A-T 620 B'

• i.

T**

1 Lee nom* énumérés ici ont été tirés au hasard par l'ordinateur jlé LA PRESSE parmi les listas d'abonnés 
par porteur; par courrier où par exemplair* réservé chez un dépositaire. Pour recevoir LA PRESSA dpm , 
vous et avoir la chance de gagner au tirage LOTO-PRESSE téléphonez * 874-8S1T.

. ' 125 gagnants par semaine (tlci le 19 juin Î.971 , begr
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Un^criminei sur cinq va en
LA PRESSE, MONTREAL, VENDREDI 4 JUIN 1V/1 A 13

par Léopold LIZOTTE

Visiblement irrité par la 
tournure d’un procès où un 
accusé devait être forcément 
acquitté d’un crime grave 
parce que les deux témoins

principaux de la Couronne 
avaient littéralement “fait” 
dans les mains de celle-ci 
(selon une expression qui dit 
tout ce qu’elle veut dire), le 
juge Jacques Anctil a déclaré 
hier après-midi que, manifes­

tement, la loi n’était pas 
faite pour protéger les Inno­
cents.., mais plutôt les crimi­
nels.

En acquittant à regret un 
jeune homme de 19 ans de 
l’accusation d’avoir placé un

Vallières aurait souhaité 
bâtir une armée du peuple

par Conrad BERNIER
•“Nous ne pourrons réelle­

ment bâtir la paix que le 
jour où la violence révolu- 
t i o n n a i r e, armée et con­
sciente des masses aura rem­
porté une victoire définitive 
sur la violence réactionnaire, 
elle aussi armée et con­
sciente, que les capitalistes, 
colonialistes et impérialistes, 
que les exploiteurs du peuple 
exercent quotidiennement 
contre les travailleurs, 
contre les étudiants, contre 
les jeunes, contre les intellec­
tuels progressistes, contre 
90% de la population du Qué­
bec. Quand le système actuel 
sera détruit, nous bâtirons 
ensemble la paix, en même

Une crise de 
jalousie un 
peu tardive

Un septuagénaire qui au­
rait attendu un peu tard, 
selon son avocat, pour piquer 
une crise de jalousie à l’en­
droit de sa “vieille”, a ob­
tenu la clémence de la cour, 
hier après-midi.

Après avoir reconnu sa 
culpabilité à une accusation 
réduite de voies de faits, de­
vant le juge Irénée Lagarde, 
le prévenu, qui avait donné 
quelques coups de marteau 
bien appliqués à la victime, 
a montré tous les signes de 
la repentance, et même un 
certain désir de “raccorde­
ment”.

Dans ces conditions, le tri­
bunal lui a accordé une re­
mise de peine, mais en as­
sortissant sa décision d’une 
série de conditions très stric­
tes, dont une, évidemment, 
lui interdisant de fréquenter 
tous les endroits où l’eau de 
feu est trop libéralement ven­
due.

De la musique 
percutante...?

Deux musiciens dans la 
vingtaine qui avaient appa- 
comment des propensions 
pour la musique... percu­
tante, ont comparu devant le 
juge Armand Chevrette, hier 
après-midi, pour avoir com­
mis deux vols à main armée, 
le premier, de $300, dans une 
pharmacie de la rue Field- 
ling, le second dans une pâ­
tisserie du boulevard Déca­
rie, où ils auraient raflé $435.

Dans les deux cas, les pré­
venus, qui auraient égale­
ment volé une automobile 
pour commettre leurs for­
faits, ont nié leur culpabilité, 
et leur enquête préliminaire 
reportée à jeudi prochain, 
tout cautionnement leur a été 
refusé.

Après la promenade 
Après la baignade 
Après le jardinage 
Après le bronzage 
Après la cuisine 
Après l'usine 
Après une grande soif

m
WmM msmm,«pli
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Buvez Oâforade 
le breuvage des 

* fens 
nouveau de 
Orange ou

temps que la fraternité et la 
justice. Mais pour atteindre 
cet objectif, nous devons d’a­
bord bâtir ensemble un mou- 
vement révolutionnaire et 
une armée du peuple.”

C’est là un extrait d’un do- 
c u m e n t dactylographié de 
cinq pages, daté du 29 avril 
1968, présumément signé par 
Pierre Vallières, récupéré 
par les policiers, chez le li­
braire Phoebo Ferretti, le 13 
février 1969, et que la cou­
ronne a versé hier au dos­
sier de sa preuve de conspi­
ration séditieuse contre les 
co-accusés Charles Gagnon et 
Jacques Larue-Langlois.

L’accusé Charles Gagnon, 
et Me Robert Lemieux, qui 
représente Jacques Larue- 
Langlois, ont vivement pro­
testé contre la production au 
dossier de ce document. Ils 
ont surtout fait valoir que ce 
document n’était qu’une pho­
tocopie de l’original qui, de 
l’aveu même des policiers 
semble avoir été égaré à la 
suite d’un déménagement...

Dans cette lettre adressée 
à ses “chers amis et camara­
des”, l’auteur rassure d’a­
bord ces derniers sur sa dé­
termination à lutter jusqu’au 
bout pour la libération du 
Québec.

“Sachez d’abord, écrit-il, 
que je me porte à merveille 
et que ma condamnation à 
l’emprisonnement à perpé­
tuité n’a nullement affecté 
ma détermination de me bat­
tre jusqu’au bout et partout, 
même en prison, pour la li­
bération des “Nègres blancs” 
du Québec. Tout ce que je 
souhaite, en ce moment, c’est 
que mon procès et ma con­

damnation vous fassent pren­
dre conscience encore davan­
tage de l’arbitraire du mau­
dit système qui nous opprime 
et vous raffermissent dans 
vos convictions et dans votre 
action.

“Ce fut une grande victoire 
pour le FLQ et pour la révo­
lution québécoise, poursuit-il, 
que d’avoir acculé la Cou­
ronne et le Tribunal à politi­
ser eux-mêmes mon procès, 
au-delà de toute espérance. 
En m’imposant ce procès 
pour meurtre, l’Ordre établi 
s’est démasqué lui-même et 
a été forcé de révéler au 
peuple son vrai visage, celui 
de la dictature et de l’arbi­
traire.”

La production au dossier 
des “actes manifestes” que 
la couronne utilise pour étof­
fer sa preuve de conspiration 
séditieuse mobilisera la Cour 
pour encore un bon moment, 
semblç-t-il. Chacun des docu­
ments versés jusqu’ici au 
dossier a provoqué, bien sûr, 
de longs plaidoyers de la part 
de la défense.

Combien f a u d r a -t-i 1 de 
temps à la couronne pour 
terminer sa preuve? C’est, 
pour le moment, le secret de 
Me Jacques Clément. Le pré­
sident du Tribunal, le juge 
Laurent Bélanger, de la cour 
du Banc de la reine, a toute­
fois demandé à la couronne, 
hier, s’il pouvait espérer 
“voir l’horizon” très bientôt. 
Posée sur un ton amical, 
cette question a sur-le-chaanp 
déridé~tdutes les parties inté- 
ressées.j-
Le procès se poursuit ce 
matin, à 10 h., en 4e division 
des Assises.

LALONDE
A

VERDUN
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QUEBEC 
à Montréal

PROGRAMMES DE MAITRISES
Maîtrise ès arts (études littéraires)
Maîtrise ès arts (histoire)
Maîtrise ès arts (psychologie)
Maîtrise ès arts (science politique)
Maîtrise ès arts (sciences religieuses) 
Maîtrise ès arts (sociologie)
Maîtrise ès sciences (mathématiques) 
Options: mathématiques

mathématiques appliquées 
enseignement des mathémati­
ques

Conditions d'admission
Pour être admis aux études de maîtrise, les candidats 
doivent posséder le baccalauréat spécialisé, ou une 
formation jugée équivalente.

Durée des études
Les maîtrises comportent 45 crédits incluant la scola­
rité. les travaux de recherche et le mémoire. Ces cré­
dits correspondent normalement à une année entière 
d'activités, ou trois sessions.

Les demandes d'admission doivent parvenir au Bu­
reau du Registraire. avant le 1 er juillet 1971.

Pour tout autre renseignement, s’adresser au:

Bureau du Doyen des études avancées 
et de la recherche
Université du Québec à Montréal - 
Case postale 3050, succursale B 
Montréal 110. Québec.

■Tél: 876-3154 oa3t5S

prison
—juge Anctil

Trust
National

FONDE EN 1898

engin explosif sous le balcon 
d’un policier de Lachine, le 
juge Anctil a ajouté:

“Pour chaque criminel qui 
prend le chemin de la prison, 
il y en a cinq qui demeurent 
en liberté”.

R qualifia également le 
système judiciaire du Canada 
d’archaïque.

Remarquant que les Etats- 
Unis sont présentement à ré­
viser leurs lois criminelles, il 
souligna que cela prendrait 
probablement un demi-siècle 
à notre pays pour faire la 
même chose.

Il recommanda par ailleurs 
à la Couronne de prendre les 
procédures qui s’imposaient 
contre l’homme et la femme 
qui avaient tout d’abord

PRCTS sur...
• Bijoux • Diamants 

• Antiquités • Objets d'flrt 
Nous achetons et payons comptant. 
Toutes transactionfconfidentielloa.

Hoffman’s
1472. RUE PEEL
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donné une version des faits 
aux policiers et qui, par la 
suite, sont venus contredire 
leurs assertions, au procès de 
Pierino Pezzi, accusé d’avoir 
déposé une bombe près du 
domicile du détective Jean- 
Louis Colette, de Lachine.

La femme, pour sa part, a 
dit qu’elle était enceinte au 
moment de sa déclaration 
aux policiers, et qu’elle avait 
fait celle-ci parce qu’elle vou­
lait tout d’abord assurer la 
libération de son homme.

Quant au mari, il a sou­
tenu qu’il avait “parlé” aux 
policiers afin d’être libéré et 
de ne pas perdre son emploi.

Dans cette déclaration, le

couple avait raconté qu’il 
avait rencontré le prévenu 
au centre d’achats d’Anjou, 
avec leur jeune enfant, et 
qu’ils l’avaient conduit jus­
qu’au domicile du détective 
Jean-Louis Colette, à La­
chine.

On sait que ce dernier, 
alors qu’il regardait la télévi­
sion dans son vivoir, avait 
aperçu l’engin explosifà 
temps pour le neutraliser.

Le juge Anctil a donc sug­
géré à la poursuite de porter 
une accusation contre les 
deux jeunes gens pour avoir 
donné une déclaration incri­
minante contre une per­
sonne... “innocente”.
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CORRECTION DE LA
CENTRE

D’ACHATS ROCKLAND

Jusqu'à 5% sur épargnes
Jusqu'à T%% sur certificats 

de dépôt garantis

Que ce soit pour... ache­
ter ou vendre... pour en 
emprunt hypothécaire 
ou vos épargnes, venez 
nous rencontror, vous 
serez servis à souhaits.

SERVICE D'IMMEUBLES
— directeur:
Marcel-R. Audette 
739-7747
SERVICE D’ÉPARGNE
— directour:
G.-A'. Mosckovakis 
739-4768

Elles rapportent Æ /O d’intérêt 
dès la première année
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A cause des travaux de construction 
de la Place du Centre, le terrain de 
stationnement Eaton sur boul. de 
Maisonneuve sera fermé.

Cependant le stationnement adéquat 
est accessible près du magasin, indi­
qué par les zones Ambrées sur le 
plan.
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En spécial pour l’été: 
robes et tenues sport 

à bas prix pour dames
Les robes
Deux robes d’une grande fraîcheur, pour tailles 
spécialisées. Agréables à porter en été et faciles 
d’entretien. Choisissez l’un ou l’autre modèle, cha­
cun au même bas prix d’achat spécial

Spécial

8.49 ch.
1. En coton et "Aj-nel” effet gaufré, rayé marine 

blanc, rose/blanc ou bleu/blanc. Patte de bou­
tonnage. Tailles 14l/z à 24Vs.

2. En polyester et coton, imprimé d’un motif floral 
vibrant. Boutonnage tout le long devant. Vert, 
rose ou beige; tailles I8V2 à 24V2.

COMPOSEZ 842-9211
Les tenues sport
Ces interchangeables sont en polyester crêpelé 
lavable, défroissable, d’un aspect toujours d’une 
grande fraîcheur. Coloris marine, rose ou aqua 
dans le lot; tailles 10 à 18.
3. Haut sans manches à glissière 

devant, avec encolure en V et 
ligne marquée d’un détail fan­
taisie, légèrement plus long 
que d’habitude.

Spécial

7.49
4. Haut à deux poches rondes et 

deux rabats, avec encolure 
ronde, sans manches.

Pantalon assorti à jambes 
droites et taille élastique.

7.49
6.49

5. Pantailleur deux pièces, 
avec haut à manches 
courtes, boutonné devant 
et pantalon assorti à 
jambes droites. Marine 
ou ton or.

Commandes passées au magasin même seulement.

14.49
EATON en ville (quatrième étage), Ville d’Anjou, 

Pointe-Claire. Rayons 345-545

Apprenez à coudre vos bikinis !
Voici une chance pour vous d’apprendre à coudre 
les tissus extensibles et ainsi économiser considéra­
blement sur les vêtements d’été. D y aura démon­
stration de couture chez Eaton en ville du 3 au 5 
juin (au deuxième étage).
Mlle Judith Ledoux représentante des machines à 
coudre “White” vous aidera à choisir les patrons 
Vogue ainsi que les tissus extensibles au rayon des 
tissus, ensuite, elle vous démontrera comment il est 
facile de coudre vos bikinis.
Démonstrations:
Jeudi le 3 juin â 10 h et 18 h.
Vendredi le 4 juin â 10 h et 18 h.
Samedi le 5 juin à 10 h seulement.

EATON en ville, au rayon des tissus 
(deuxième étage). Rayon 233.
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